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ASSEMBLÉE NATIONALE 


SESSION DE 1947 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 


Séance du Mardi 25 Février 1947 
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3. — Demandes de discussion d'urgence de 
projets de loi. 

4 — Demande d'’interpellation. 

5. — Représentation de l’Assemblée au co- 
mité national de l'épargne. 

6. — Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 


ZT Iaule Cour de justice. — Nomination 
d'un juré. 
8. — Contingent exceptionnel dans l'ordre na- 
tional de la Légion d'honneur. — Adoption 
sans débat d'un projet de loi. 


9. — Propositions de la conférence des prési- 
dents. 


10, — Indemnités allouées aux maires et ad- 
joints, — Discussion d’un projet de loi. 


MM. Badiou, rapporteur: Truffaut, rappor- 
ed pour avis de la commission des finan- 
Passage à la discussion des articles. 

Art, 4er à 3: adoption. 
Art, 4, 
Premier amendement de M, Meck: MM. 


Meck, Robert Schuman, minisire des finan- 
ces; le rapporteur, — Adoption. 


Deuxième amendement de M. Meck:; rejet, 





1® LÉGISLATURE 








Adoplion de l’ensemble de l’article mo- 
ditié. 


Amendement de M. Pleven tendant à in- 
sérer un arlicle nouveau: MM. Viollette, le 
rapporteur, Pieven, le ministre des finances, 
— Scrulin: pointage, 


Amendement de M. Borra tendant à insé- 
rer un article nouveau: MM. Borra, le rap- 
porteur. — Adoption. 


Amendement de M. Valentino tendant à 


insérer un article nouveau: M, Valentino. 
— Adoption. 


Amendement de M. Demusois: MM. De- 
Inusois, le ministre des finances, Pleven, 
le ra} pporteur, Pinay, Allonneau, — Rejet. 

MM. Minjoz, Jacques Duclos, le rappor- 
teur, le ministre des finances, 

Décision de réserver le vote sur l’ensem- 
ble d'u projet de loi, 


11. — Maintien en vigueur de certaines dis- 
positions prorogées par la loi du 10 mai 1946. 
— Discussion d'urgence d’un projet de loi: 


Mi!s Arc himède, rapporteur; M. Chambery- 
ron, rapparteur pour avis de la commission 
des afair es économiques. 


Discussion d’urgence ordonnée. 
Passage à la discussion des articles. 
Art, 1er, 


Amendement de M. Abelin: MM. Abelin, 
Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice-prési- 


dent du conseil, — Adoption de l’amende- 
ment modifié et de l’article modifié, 
* en 


let 





— 17° SEANCE 


Amendement de M Gabelle: MM. Gabelle, 
le ministre d'Etat, vice-président du conseil, 
— Adopiion, 

Adoption de l'ensemble de l'article 1er, 

Amendement do M. Bruyncel tendant À 
Insérer un article nouveau: MM, Bruynecl, 
le minist tre Ag Etat, vice-préside 
— Adoptio 

MM. d'Astier de La Vigerie, le colonel 
Félix, le président. 

Art, 2: adoption. 

Art, 3: adoption. 

Amendement de M. Abelin: M. Abelir 
Retrait. 


Art. 4. 


‘nt du conseil 


Sur l’article: MM. Moutet, ministre de ?a 
France d'outre-mer, Dominjon, président de 
la commission; Girard, 

Amendement de M. Girard: MM. le mt 
nistre de la France d'outre-mer, Pierre Cot, 
Robert Schuman, ministre des finances; Gi- 
tard. 

etrait de l’amendement de M, Girard et 
adoption d’un arme ge de M. Pierre Cot 
proposant un texte nouveau pour les deux 
premiers alinéas de l'article 4. 


ddepticn à du trolsième alinéa ct de 
semble de l'article 4 modifié. 


n 
1 Cire 


Art, 5 

Sur l’article: MM. Leenhardt, le mini 1:06 
d'Etat, vice-président du conseil; le prési 
dent de la commission. 


19 
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\mendement de M. Palewski: MM. Pa- 
éw-ki, le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil, — Scrutin: pointage. 

Décision de réserver l’article 5 et la suite 
de la discussion du projet de loi. 

12. — Jndernnités allouées aux maires et xd- 


joints. — Reprise de la discussion d'un pro- 
jet di Ù 

Résultat du scrutin sur l'amendement de 
M. Pleven tendant à insérer un article nou- 


veau après l’article 4: adoption. 


Adopl'ion de Fensemble du projet de loi 
enilon avec la Banque de France 
et augmentation de la quote-part française 
dans les organismes de Bretton Woods, — 
Discussion d'urgence d'un projet de Joi. 

M. Barangé, rapporteur général de la com- 
mission des finances, 

biscussion d'urgence ordonnée. 

Passage à la discussion des articles. 

Art, {er et 2: adoption. 


Adoption de l’ensemble du projet de loi 

44. — Définition des entreprises artisanales de 

pêche maritime, — Fixation de la date de 
discussion d'une interpe:lation. 


MM. Monteil, Robert Schuman, ministre 
des finances; Jules Moch, ministre des 
travaux publics et des transports; Rousseau, 
Signor. 

Décision de renvoyer l'interpellalion à la 
15. — Dépôt, avec demande de discussion 

d'urgence, d’une proposition de résolution. 
36. — Opérations électorales du Gabon-Mofen- 

Congo. — Discussion des conclusions du 

rapport du 9° bureau. 

MM. d'Aragon, rapporteur, le chanoine 

Kir, Bayrou, de Moro-Giafferri, Jacques Du- 

clos, Villon, Christian Pineau. 


97. — Maintien en vigucur de certaines dis- 
o0sitions j rorog ct S par Ja loi du 19 m ii 19:6. 
— Rep de la discussion d’un projet de 
loi. 

Art. 5 

Résultat du scrutin vérigÿé sur l'amende- 
ment de M. Paleweki: rejet, 

Adoption de l'article ». 

Amendement de M. Aïfred Coslte-Floret 
tendant à :nsérer un arlicle nouveau {er bis: 
adoption 

Adoption de l'ensemb'e du projet de loi 


28. — Opéralions électorales du Gabon-Moyen- 
Congo, — Reprise de la discussion des con- 
tlusions du rapport du 3e bureau. 

Motion déposée par M. Villon tendant à 
a nomination d'ine commission d'enquête: 
M, Bétolaud, — Scrulin publie à la tribune 

Suspension et reprise de la séance. 

Résullat du scrutin sur a molion de 
M. Villon; rejet. 

M. Christian Pineau, d'Aragon, rapporteur. 


tejet des conclusions du 3e bureau et 
validation de M. Bayrou. 


19. — x penses adininistratives de l'Assem- 
biée nationale, — Avis conforme du Conseil 
de la République. 

20, — Fonctionnement et composition des 
cours et iribunaux. — Avis conforme du 
Conseil de la Répub'ique. 

21. — Demande d'interpellation. 

22: — Inscription d’affaires eous réwrre qu'il 
n'y ait pas débat. 

33. — Retrait d'une proposition de loi. 

24. — Renvoi pour avis. 

25. — Règlement de l’ordre du Jour. — Adap- 
tion des propositions de la conférence 
présidents. 

26. —- Dépôt de projets de loi. 

27. — DEpôt de propositions de. bi, 

28. — Transmission d'une pr 


position de loj 
déposée au Conseil de 


‘a République, 
29. — Dépôt de proposilions de résolution. 
80, — Lépol de rapports, 








PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à quinze heures. 


ET 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la 
séance du vendredi 21 février a été aftiché 
et distribué. 

BH n'y à pas d'observation 2... 

Le procès-verbal est adopté. 


8 — f 
EXCUSE ET CONCE 


M. Bardoux s'excuse de ne pouvoir as- 
sister à la séance de ce jour et demande 
un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 
Le congé est accordé. 


= 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROJETS DE LOI 


M. le président. Le Gouvernement de 
mande la discussion d'urgence du prejet 
de loi approuvaat une convention entre 
l'Etat et la Banque de France et }'aug- 
mentation du montant de la quote-part 
française dans les organismes de Brelton 
Woods (n° 648-693). 


Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communication 
à la commission compétente, aux prési- 
dents des groupes et au Conseil de Ja Ré- 
publique. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expi- 
ration d’un délai minimum d'une heure. 


J'invite la commission des finances à se 
réunir aussilôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence. 


Le Gouvernement demande la discussion 
d'urgence du projet de loi maintenant en 
vigueur au delà du 1% mars 1947 certaines 
dispositions prorogées par la loi du 10 mai 
196 portant fixation de Ja date légale de 
cessation des hostilités, 


Conformément aux dispositions du 2e ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commu- 
nication à la commission compétente, aux 
Po des groupes et au Conseil de 
a République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expi- 
ration d'un délai minimum d'une heure. 


J'invite la commission de la justice et 
de législation à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'opportunité de la 
discussion d'urgence, 


(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à quinze heures quinze mi- 
nules.) 





NT Ve 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu de M. Lois 
Marin une dermande d'’interpellation sur 
les préparatifs de la conférence de Moscou, 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


EN YE 


REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE 
AU COMITE NATIONAL DE L'EPARGNE 


M. le président. J'ai reçu une lettre pan 
laquelle M. le commissaire général du 
mouvement national d'épargne demande 
à l’Assemblée de procéder à la désignation 
de deux de ses membres chargés de Ja re- 
présenter au sein du comité national 
d'épargne. (Application de l’ordonnanca 
du 13 octobre 1945.) 

En conséquence, conformément à l'ar« 
ticle 19 du règlement, j'invite la commis- 
sion des finances à remettre au secrétariat 
général, dans le moindre délai, le nom de 
ces deux candidats. 

Il sera procédé à la publication de «rs 
camdidatures et à Ja nomination des mep:- 
bres du comité susvisé dans les formes pré. 
vues par l’article 16 du règlement pour la 
nomination des membres des commissions 
de l’Assemblée. 


ts 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appcie 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 

Conformément à l’artice 16 du règles 
ment, les listes des candidats ont été insé- 
rées à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 18 février 1947. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces 
tures validées. 

Je proclame donc membres: 

1° De la commission des affaires étran- 
gères: M. Hutin-Desgrées ; 

2° De la commission de la presse: M. An« 
dré Noël (Puy-de-Dôme) ; 

3° De la commission de la production in- 
dustrielle : M. Begouin ; - 

4° De la commission du travail et de !a 
sécurité sociale: M. Morice; 

ñ° De la commission chargée d’enquèter 
sur les événements survenus en France de 
1933 à 1955: M. Grimaud. 


candida 


ET PR 


HAUTE COUR DE JUSTICE 
Nomination d'un juré. 


M. le président. L'orire du jour appelle 
la nomination, par suite de vacance, d’un 
membre appelé à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice. (Appli- 
cation de l'article 1* de la loi du 27 dé- 
cembre 1945.) 

Conformément à l'articie 16 du rège- 
ment, le nom du candidat a été inséré à a 
suite du compte rendu în eztenso de Là 
séance du 21 février 1947. 

Le secrétariat général n'a reen aucuns 
opposition, 

En conséquence, M. André Denis (Dur 
dogne) est apps à figurer sur la liste 
des jurés de la Haute Cour de justice, 
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CONTINGENT EXCEPTIONNEL DANS L'ORDRE 
NATiONAL DE LA LEGION D'HONNEUR 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelie 
Je vote sans débat, conformément 4 l'ar- 
ticle 26 du règlement, du projet de loi 
attribuant au ministère de la santé pubi- 
que et de la population un contingent ex- 
ceptionnel de distinctions dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur à l'occa- 
sion du cinquantenaire de la mort de Pas- 
teur. 

Je consulte l’Assemblée sur 1e passage 
& l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'arlicle unique.) 

M. le président. « Article unique. — Il 
est atiribué au ministère de la santé pu- 
blique et de la population un contingent 
exceptionnel de distinctions dans ordre 
national de la Légion d'honneur à ïocca- 
sion du cinquantenaire de la mort de 
Pasteur, comprenant : 

« Grand officier: 1. 

« Commandeurs : 3. 

« Officiers: 10. 

« Chevaliers: 20. » 

Je mets aux voix l’article unique du 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 

8 se 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. Ia conférence des pré- 
sidents propose d'aborder dans l'ordre sui- 
vant la discussion des affaires inscriles à 
l’ordre du jour de la présente séance: 

1° Projet et proposition de loi cuncer- 
nant les indemnités.de fonctions des mai- 
res et des adicints; 

2° Après expiration du délai d’une keure, 
discussion d'urgence: a) du projet de loi 
concernant les dérogations à la loi portant 
fixation de la date Tégale de cessation des 
hostilités: b) du projet de loi concernant 
les accords de Bretton Woods; 

3° Propositions de loi concernant la re- 
vision des contrats de concessions passés 
par les collectivités locales; 

4° Proposition de loi réglementant le 
temps de travail dans les professions agri- 
coles ; 
3° Fixation de la date de discussion de 
l'interpellation de M. Monteil sur ia défi- 
nition des entreprises artisanales de pêche 
maritime ; 

6° Vérification des pouvoirs du terri- 
toire du Gabon-Moyen-Congo; 
7° Suite de la discussion du rapport sur 
le règiement. 

M. Louis Marin, Je demande la parole. 


à M. le président. La parole est à M. Louis 
Marin. 


M. Louis Marin. Je constate que les pro- 
Positions de la conférence des présidents 
bouleversent l’ordre du jour qui avait été 
prévu. 

La discussion du rapport sur le règle- 
ment, qui comporte des points très impor- 
lants, est renvoyée à la fin de l’ordre du 
jour de la présente séance, c'est-à-dire, 
Vraisemblablement, à une date ultérieure, 
peut-être à vendredi. 


Il serait alors beaucoup plus simple de 
dire, dès maintenant, que cetle question 
viendra en discussion vendredi prochain. 


M. le président. Il se peut que celte af- 
faire ne puisse être appelée que vendredi 
prochain, en effet. 

Lille demeure cependant, dans les pro- 
P isitions de Ja conférence des presi le nts, 
inscrite à la fin de l'ordre du jour de la 
présente séance et elle viendra en discus- 
sion aujourd'hui dans la mesure où ce 
sera possible, 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je consulte l'Assemblée sur les proposi- 
tions de la conférence des présidents. 


| 


Par ailleurs, j'indique que la commis- 
sion n'a pas vouiu trancher dès \in'e- 
nant la question de principe de la gratu.té 
des fonctions municipal! 

Cette question devra èlre débattue lors 
le Ja discussion du projet de loi organ que 

| destinée à remplacer la loi de 1884 

Le texte que j'ai l'honneur de rappor- 
ler devant vous ne mporie pas autre 
ui { des m S «au { P = 
meilant aux adnyn teurs MUNICIPAUX 
de vivre décemment en attendant le vote 
de la loi organique qui pourra traiter À 
fond Je problème de la rétribution des 


(L'Assemblée, consullée, adopte ces pro- | 


positions.) 


ET pe 


INDEMHITES ALLOLEES AUX MAIRES 
ET ADJOINTS 


Discussion d'un proiet de loi, 


M. ke président. L'ordre du jour appelle 
la discussion: 1° du projet de loi modi- 
fiant l'ordonnance n° 45-2399 du 18 octobre 
1945, relative aux frais de mission et aux 
indemnités de fonctions des maires et ad- 
joints; 2° de la proposition de loi de 
M. Boisdon relative au barème des indem- 
nilés de fonctions allouées aux maires et 
aux adjoints par l'ordonnance n° 45-2399 
du 18 octobre 1943. 

Avant d'ouvrir la discussion, ie dois 
faire connaîlæe que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre de l'inté- 
rieur: 

M. Vincent Bourrel, préfet hors cadres, 
directeur de l'administration départemen- 
aïe et communale. 

Pour assiter M. le ministre des finances: 

M. Becuwe, directeur adjoint du cabinet; 

M. Ferrand, administrateur civil à la di- 
reetion du budget. 

Acte est donné de ces communications. 

La paro!e est à M. Badiou, rapporteur de 
la commission de l'intérieur. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

M. Badiou, rapporteur, Mesdames, mes- 
sieurs, l'ordonnance du {$ octobre 1945 a 
autorisé la prorogation des indemnités de 
fonctions prévues par l'ordonnance du 21 
février 1945 et en a augmenté ies taux 
maxima pour les mettre en rapport avec 
le coût de la vie. 

Depuis cette époque, le coût de la vie 
ayant très sensib.ement augmenté, le taux 
des indemnités prévues n'est plus en rap- 
port avec les dépenses à couvrir et il 
paraît nécessaire de le relever. 

C'est pourquoi l'Assemblée a été saisie 
d'une proposition de loi de M. Doisdon et 
d'un wrojet de loi tendant à réaliser un, 
raïustement indispensable. 

La commission de l’intérieur a considéré 
que la proposition de M. Boisdon, tendant 
à tripler les taux de l’ordonnance du 18 
octobre 1945, ne résolvait pas le prob'ème 
d'une manière satisfaisante et quil y avait 
lieu d'examiner de plus près la structure 
même du barème. 

H lui est apparu que, lorsqu'un maire 
doit consacrer à l'administration de sa 
commune la majeure partie de son acti- 
vilé, il est nécessaire de lui-aïouer une 
indemnité compensatrice de salaire. 

Les chiffres inclus dans le projet gou- 
vernemental ont paru trop peu élevés 
et la commission les a sensiblement aug- 
mentés. : 

Je crois nécessaire de rappeler qu'il 
s'agit seulement de maxima et que les 
conseils municipaux pourront adopter des 





chiffres inférieurs, 


| les autres communes, en 


) 
! à 
\ tre commission de |! u'éricur à np2nsé 
que le cas particulier des communes voi. 
Paris pouvait être réglé par un 
simple décalage d'un échelon dans le ba- 
| général et elle a, en conséquence, 
supprimé le barème B du projet du Gou- 
vernement,. 

Par ailleurs, elle a estimé que 


< [= 
seils municipaux devaient être aulorists À 
accorder des indemnités à leurs membres 
iutres que le maire et les adjoints, 15rsq 1è 
des tâches particuiières leur sont confiées. 
I ne semble pas que des abus soient 
à craindre, car il ne faut pas oublier que 
les conseils municipaux sont sous le con- 
trûle permanent des électeurs. 


»1! 
es 
rincipales dispositions du texte qui vous 


U 

leiles sont, mesdames, messieurs, 1 
st soumis-et que votre commission d 

( 


ae 
l | demande d'adopter rani- 
dement, afin de remédier aux difficultés 
squelles Sr débattent un 


grand 
d'administrateurs mrvoai 


‘ipaux, 
don’ la tâche, vous le savez, devient de 
plus en plus lourde, (Appla 


gauche.) 


nombre 
udiss( ments à 


M. le président, Ia 


ss parole est à M, 
Fruffaut, 


rapporteur pour avis de la com- 


mission des finances. 
M. Truffaut, rapporteur pour avis de la 
Commission des finances, Le 12 décembre 


1916, M. Boisdon, le 14 janvier 1947, le 
Gouvernement, ont déposé respectivement 
une proposition et un projet de loi ten- 
dant à augmenter les frais de mission et 
indemnités des maires et adioints. 

La commission de l'intérieur n'a nas 
retenu les suggestions de M. Doisdon qui 
portaient au coefficient 3 les émoluments 
lixés par l'ordonnance du 13 octobre 1945. 
Eile n'a pas davantage retenu l'ensemble 
des propositions du projet du Gouverne- 
ment, puisqu'elle à considérablement aug- 
merité les indemnités qui y étaient pré- 
vues. 

Marseille et Lyon pourront accorder À 
leur maire 360.000 francs ct, 
pes 156.000 francs, ce qui représente 
e double des sommes proposées par le 
Gouvernement. 

Pour Paris, les indemnités des membres 
du conseil municipal sont identiques à 
ceHes du projet de loi. 

Les maires pourront recevoir mensuel- 
iement 15.000 francs, au lieu de 10.000 
francs et les adjoints 12.000 francs, au lieu 
de 7.500 francs. 

Quant aux taux du barème établi pour 
proportion du 
nombre des habitants, ils sont semblables 
à ceux du projet du Gouvernement pour les 
communes de moins de 1.000 habitants, ils 
se trouvent augmentés progressivement de 


| 15.000 à 24.000 francs pour les maires et 
de 7.500 à 12.000 francs pour les conseil- 


lers municipaux des communes de 1,001 
à 2.500 habitants, de 35.000 à 60.000 francs 
our les maires et de 418.000 à 27.000 
rancs pour les conseillers municipaux des 
communes de 2.501 à 5.000 habitants: ils 
sont doublés pour toutes les autres com- 
munes 
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cgorie SUPpient ntaire à elC créée 


! : . Le La. a 
pour les maires el les adjoints des villes | les const 


de plus de 150.06) habitants, soit 569.000 
et 150.000 francs. 

Le rapporteur de la commission de 
l'intérieur, M. Badiowu, fait très justement 
observer qu'il s'agit de maximuims et que 
les conseils municipaux pourront adopter 
des chiffres inférieurs. 


Pariant plus loin des in 


Jemnités que Îles 


conseils pourront accorder à leurs mem- 
bres autres que le maire et les adjoints, 
lorsque des tâches particulières leur se- 
ront confiées — article que a commis- 
sion a ajouté, var le cas n'était pas prévu 


dans Je projet du Gouvernement M. Ba- 
diou ajoute : 

« I ne semble pas que des abus soient 
A craindre, car il ne faut pas oublier que 
les conseils muniépaux sont sous le con- 
trô!e permanent des électeurs. » 

C'est sous le bénéfice de cette obs rva- 
tion qui, en effet, donne la garantie que 
les abus, s'il s’en créait, seraient vite ré- 
primés par une opinion publique qui, en 
l'rance, réagit très vite en cette matière, 
que je vous demande de donner un avis 
conforme aux conclusions du rapport de 


M. Pad'ou. 
M. le président. Personne ne demande la 


parole dans la discussion générale 7... 
Je consulte l'Assemblée sur le passage 

(] 1 n 

[n 


1 


\ discussion des articles. 
L'Assemblée. consuliée, décide de fas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Articles 17% à 3.] 


M. le président. « Art. 47, — fes arti- 
cles 5 et 9 de l'ordonnance n° 45-2599 du 
18 octobre 1943 sont abrogés et remplacés 
ainsi qu'il suit: 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 FEVRIER 1947 





« Art, 5. — Dans la région parisienne, 
ils municipaux des communes de 
lus de 2.500 habitants, faisant partie de 
la première zone de salaires sont autorisés 
A voter des indemnités de fonctions dans 
les limites correspondant à l'échelon im- 
médialement supérieur à celui da leur 
population dans le barème arnexé à ja 
présente loi .» 
« Art, 9, — Tes indemnités maxima ap- 
plicab'es aux villes de Marseille et de Lyon 
sont fixées à 360.009 francs pour le maire 





et à 150.000 francs pour chacun des ad- 
joints, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'articie {*, 
article 4%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — L'indemnité mensuelle de 
fonctions peévue à l’article S de l'ordon- 
nance précitée est aïnsi fixée : 

« 4.000 francs pour les membres du 
conseil municipal; 

« 19.000 francs pour les maires d’arron- 
dissement de Paris; 

« 12.000 francs pour les adjoints. » — 
(Adopté.) 

« Art, 9, — Dans les communes de plus 
de 110.000 habitants, les conseils munici- 
paux sont autorisés à voter des indemnités 
de fonctions aux conseillers munic:paux, 
autres que le maire et les adjoints, pour 
l’accomp'issement de certaines fonctions 
ou missions particulières, » — {Adopté.) 


[Article 4.] 
M. le président. « Art. 4. — I£s harèmes 
annexés à l'ordonnance précitée sont rem- 
placés par le barème unique suivant: 


Barème, 








COMMUNES D'UNE POPULATION MUNICIPALE TOTALE 


De moins de 1.00 habitants... cscroosssoce 
Le 1.001 à 2.500 HEDANLE. ss vies 
De 2.51 à 2.000 habitants... ve scoée 
De 5.00 à 10.060 habitan!ts........ ie 
De 10.001 à 335.000 habitants.......... ….... 
be ‘2.001 à 60.009 habitants... APP PE TES 
De G0.001 à 85.000 habitants... ...sssesseses 
De 85.001 à 110.000 habitants... PP 
Da 110.001 à 150.000 habitants... s.s.sssvosses 
De plus de 150.000 habitants (sauf Lyon et 

Marseñle) o...... e ssh aosts serons 





ADJOINTS ET MEMBRES 
de dclégalions epéciiles 
faisant fonctions d'adjoints 
(indemnités individuelles). 





MAIRES ET PRÉSIDENTS 


de délégations spfeiales. 








francs. francs 

A.000 » 1.500 » 
21.00) » 12.00 » 
60,000 » 27.00 » 
G5.000 » 26.00) » 
120.000 » 51.000 » 
168.009 » €0.000 » 
192.000 » 66.000 » 
216.00 » 78.000 » 
210.000 » 00.000 » 


120.000 





200.000 » 





M. Meck et plusieurs de ses collègues ont 
déposé un amendement ainsi libellé : 

« Dans le tableau annexé À cet article, 
remplacer les deux premières classes du 
barème par les classes suivantes : 


MAIRES ADJOINTS 


| 


| francs, | francs, 





qe 


COMMUNES 





De moins de %#0 habitants.. 412.000 6.000 

De 501 à 1.0 habitants,. 418.000 9,000 

De 1 001 à 4.500 habilants.. 21.000 12,000 

De 1.%M à 2.000 habilants.. 90.000 15.000 

De 2.001 à 2.500 habitants. 26.000 | 18,000 
il 





La parole est à M. Meck. 


M. Meck. Mesdames, messieurs, si j'ai 
déposé cet amendement, c'est que j'en 
ii été chargé par l’organisation des maires 
de mon département, laquelle, depuis de 
longs mois, s'est préoccupée à plusieurs 











reprises de cette question et a manifesté 
ses sentiments avec une certaine véhé- 
mence. 


Il ne fait aucun doute que, principale- 
ment dans les petites communes, ie travail 
des maires a considérablement augmenté 
au cours de ces dernières années. Dans les 
régions sinistrées, surtout, la somme de 
travail que ies maires doivent fournir dans 
les petits villages est beaucoup plus im- 
portante que pendant les années d'avant 
œuerre. 


I serait done nécessaire, à mon avis, 
de faire ua effort particulier en faveur 
des maires des petites communes. 


D'après le barème qui nous est pré- 
senté — ceci me parait choquant — le 
maire d'une commune de 990 habitants 
toucherait une indemnité de 9.000 franes, 
tandis que le maire d’une commune voi- 
sine ayant quelques habitants de pius, 
soit, par exemple, 1.001 habitants, touche- 
+ 24.000 francs, donc 45.000 franes de 
plus, 


Mme 5 RD D ARR OT se é 





—— 
Je crois qu'il y aurait intérêt à établir, 
en ee qui concerne ies communes ds 
moins dé 2.500 habitants, pu-eurs calé 


ories. 


Tei est le but de mon amend'inent, pag 


? : nr * Ü + . A: . 
ièquel je vous propose de ct une lee 
mière caïégorie jour les conununes da 


moins de 500 habitants, dont 


l les maires 
recevraient 12.000 francs d'indemnité et 
ies adjoints 6.009 francs, Pour les come 
munes de 501 À 1.000 habitant:, les indemne 
nilés seraient de 18.000 fran pour les 
maires et de 9.000 fraries pour les adjoints, 
Dans les communes de 1.00! à 1.500 habi 
lants, les indemnités seraient respective. 
ment de 24.000 franes et de 12.000 francs. 
Dans les communes de 1.501 à 2.000 habi- 
lants, e.les seraient de 3.000 francs ct de 
15.000 francs. Enfin, dans les communes 
de 2.001 à 2.500 habitants, les maires recee 
vases 36.000 franes et les adjoints 15.000 
rancs. 

Je le répète, le mécontentement des 
administrateurs des petites communes esf 
tres granul, 

Hs ont un travail considérahie à fournir, 
pour la raison, notamment, que très sous 
vent, dans les toutes pelites communes, le 
secrétaire n’est pas à la hauteur de sa 
lâche comme le sont.le secrétaire général 
et es ermmpioyés d'une grande mairie. 

En vérité, les maires des très petites 
communes ont, à l'heure actuclle, un tra- 
vail ingrat à accomplir. 

Puisque nous vivons en r'gime démo- 
cratique, si nous voulons permettre aux 
gens du peuple, qui n’ont pas les moyens 
financiers nécessaires de se dévouer 
comme il convient à la cause de leurs 
administrés, il faut régler la question des 
indemnités des maires des petites come 
munes à la satisfaction de ces derniers. 

C'est pour cette raison que je me suis 
permis de déposer cet amendement, à la 
suite d’une réunion de: l'amicale des 
maires de ma contrée, qui m'a chaigé, 
je le répète, de défendre cette thèse. 

Je désire poser une question à M. | 
rapporteur au sujet d’une lacune que j'ai 
constatée dans le texte proposé. 

Il n’est pas prévu d’effet rétroactif. Or, 
pour les fonctionnaires, la majoration de 
traitement prend effet du 1" juillet de 
l'année dernière. 

Quelle sera la date à partir de laquelle 
seront appliqués les taux prévus au projet 
de loi qui nous est soumis ? 

Je crois qu'il faudrait décider que j'ef- 
fet des mesures arrêtées sexa rétroactif, 
surtout dans l’intérèt des maires des peti- 
tes communes. (Applaudissements  uu 
centre.) 

M. le président. M. Meck et plusieurs d3 
ses col'ègues ont déposé un second amens 
dement tendant à compléter l'article 4 mar 
un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Les communes suburbaines à earactire 
industrie! des villes de plus de 100.000 ha- 
bitants sont autorisées à voler des indem- 
nités de fonctions dans les limites corres- 
pondant à l'échelon immédia!'ement supé- 
rieur à celui de leur population, » 

M. Meck pourrait peut-être défendre cet 
amendement dès maintenant ? 


M. Meck. Oui, monsieur le président. 


M. ie président. Vous avez la parole. 


M. Meck. Ce second amendement visé 
le cas particulier de certaines communes 
guburbaines des grandes viles. 

L'Assemblée a déjà donné satisfaction, 
sous ce rapport, ax communes ouvrières 
de la banlieue parisienne, par la nouveile 
rédaction de l’article 5 de l'ordonnance du 
18 octobre 1945, qui est ainsi conçue: 

« Dans la région parisienne, les conseils 
municipaux des communes de plus de 
2.500 habitants faisant partie de la pre- 























mière zore de salaires sont autorisés à 
voter des indemnités de fonctions dans les 
limites correspondant à l'échelon immé- 


diatement supérieur à celui de leur popu- 
Jation dans le barème annexé à la pré- 


gente loi. 

Je vous propose, mesdames, messieurs, 
d'étendre la même mesure aux communes 
suburbaines des grandes villes de plus de 
406.000 habitants, en volant mon amende- 
ment, qui est ainsi rédigé: 

a Les communes 
tère industriel des villes de plus de 
409.000 hahlauts sont autorisées à voter | 
des indemnités de fonctions dans les limi- 
tes correspondant à l'échelon immédiate- 
ment supérieur à ceiui de leur popula- 
ti LL à 

Je songe. par exemple, à la commune de 
Schilighein, faubourg de Straslourg, 
dont le maire, à plusieurs reprises, à l’oc- 
casion de la réunion des maires de notre 
département, a critiqué à juste Utre l'ia- 
gufiisance de la rémunération des maires 

li s'agirait de permettre à la commune 
en question de passer de 1 échelon 158.000 
francs à l'échelon immédiatement supé- 
rieur, celui de 192.000 francs, comme il 
est possible pour les communes à carac 
tère industriel de la grande banlieue pa- 
ris enne. 

Si je me suis permis de présenter ces 
deux interventions, c’est pour ne faire 
écho des p'aiotes qui, à plusieurs repri- 
ses. d'une façon émouvante, ont été for- 
mulées par les maires des communes — 
des grande: comme des petites — de ma 
rés :on. 

Je vous remercie de donner satisfaction 
dars une large mesure aux m'aintes qui 
furent exprimées et je vous prie d'accep- 
ter les légères retouches que je propose, 
dns l'intérêt du bon fonctionnement des 
Bervices adininistratifs de nos communes, 
{Applaudissements au centre.) 


suburbhaines à carac- 


M. le président. La parole est à M. le 
Ministre di< finances. 


M. Robeïi Schuman, ministre des [inan- 
ces. Mesdarnes, messieurs, le Gouverne- 
ment est d'accord pour reconnaître qu'il 
y à un eflurt à faire en faveur des muni- 
cipalilés, des personnes qui ont la charge 
ct la responsabilité des affaires munici- 
pales. L 

C'est pourquoi le Gouvernement a déposé 
de projet de loi en discussion. 

HU n'y a donc pas de difficulté sur le 
pr'ucipe. Il s’agit seulement de savoir dans 
queile mesure il y a lieu de relever le ba- 
rérme en \igueur, En particulier, il s’agit 
de savoir si, pour les communes comptant 
pis de 10.000 habitants, le doublement du 
areme proposé par le Gouvernement, dou- 
b'ement qui est préconisé par la commis- 
£ion, pe ètre admis. 

J'estime qu'un tel relèvement des chif- 
fres inscrits à ce barème dépasserait celui 
qui correspondrait aux besoins à gatisfaire 
effectivement. 

En effet, il ne faut pas oublier que le 
maire et l'adjoint ne sont pas des salariés, 
mais qu'il: exercent, en principe, une fonc- 
tion honorifique. On ne saurait établir de 
Comparaison entre un salaire rémunérant 
un travail et une indemnité rémunérant 
des services qui, en principe, doivent être 
effectués gratuitement, 

Je voudrais surtout présenter une consi- 
dération qui a son importance. 

Les indemnités dont il s'agit et que l’on 
Propose de majorer sont exonérées d'im- 
Fe Ainsi, ag à l'échelon supérieur, ur 

emmitc de 300.000 francs est allouée. 
Cêla équivaut à accorder, en fait, une 
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Sorme de 337.000 francs qui serait frappée, 
S'i s'agissait d'un véritable salaire, Pa 
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ral sur le revenu: 


nt : 97 À 
montant de 37.00 


de l'impôt géné- 


l'irapôt 


que le taux de 
lépend de la 


revenu ( situation de fortune 


du contribuai 16, de l’ensemble de ses ri 
venus, 

Si nous accordons, par exemple, une in- 
demnité de 590.000 fi uncs — ce serait le 


cas du maire du Havre, pour lequel inter 
viennent des pourcentages supplémentai- 


| res en raison du fait qu'il s’agit d’une ville 


sinistrée, d’un chef-lieu de département, 


| ete. — l'impôt cédulaire dont est exonérée 


cette indemnité est de 71.000 francs. Quant 
à l'impôt général sur le revenu, si cette 
semine de 500.000 francs constituait le seul 
revenu du contribuable, il serait de 
de 106.000 francs. 


près 
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1 il n'est pas possible, | 
| en effet, d'élablir une comparaison, puis- 
général sur le | 


CT PRESSE | _" 
| Lei avis vi nt sSeuieni nt de ous }p il 
à Æ* 
y Ÿ { t po | hi ies nero 1tiot ie 
IPS & \ Û n'o t pu être ag 0x \ ll 
mu | { ] unt ! )= 
t t …t 
irA 
| M. le président. Je vais mettre aux voix 
le premier amendement de M. Meck, qui 


| modifie le barème propose par la « 
Î t ‘ op 


C'est dire que nous entrons là dans des 


ordres de grandeur qui paraissent exces- 
sifts. Même s'agissant d'une ville grave- 
ment aticinte par la guerre, comme le 
Havre — ct vous savez tous, mes chers 
collègues, combien de désintéressement 
et d'efforts sont nécessaires pour faire 
face à toutes les obligations qui incom- 
bent aujourd'hui à nos maires envi- 


sager une 


indemnité qui, en fait, si l'on 


tient compte de l'exonération de l'impôt, | 


approche de 700.000 francs, me parait 
excessif et je demande à la commission de 
bien vouloir reviser le barème qu'elle pro- 
pose, 

Je ne crois pas qu'il soit bon d'aller 
trop loin et de provoquer, en quelque 
sorte, de la part des consciliess munici- 
paux, le vole d'indemnités qui seraient 


| critiquées par les administrés eux-mêmes. 


Nous devons avoir le courage de fixer 
des limites, non seulement quand il s’agit 
de salariés ou de fonctionnaires, mais 
aussi des élus municipaux. 

Je vous demande encore une fois de 
bien vouloir réfléchir à ces chiffres. 

Nous pouvons concilier nos deux préac- 


cupations: rendre justice également dans | 


le domaine matériel à l'effort accompli par 
les municipalités et maintenir un équilibre 
entre les différentes catégories de rémuné- 
rations dont nous avons successivement à 
nous occuper. 


M. le président, La parole est à M, le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Ia commission, qui a 
étudié tout à l'heure le premier amende- 
ment de M. Meck, estimant que ce texie 
apportait une complication en introduisant 
un nouveau fractionnement des chiffres de 
population, était disposée à le repousser. 
Toutefois, les chiffres proposés par M. Meck 
s'insèrent dans l'échelle qu'elle à établie 
clle-même, sans y apporter de trouble, Ja 
commission, après réflexion, a décidé 
d'accepter ce premier amendement. 

Le second amendement de M. Meck n’a 
pas été soumis à l'approbation de la com- 
lnission qui, par conséquent, laisse l'As- 
semblée libre de décider. 

Quant à la position de M. le ministre 
des finances, nous l'apprenons à l'instant 
même. 

Dès que la question a été soumise à 
la commission de l'intérieur, celle-ci m'a 
chargé de prendre contact avec Le Gou- 
vernement, 

M. le ministre de l'intérieur m'a fait 
connaître que la quotité des indemnités 
était plutôt du ressort du ministre des 
finances. Je me suis done adressé au ca- 
binet de M. le ministre des finances et 
le directeur adjoint a pris note de ma 
demande en me faisant savoir que l'avis 
du ministre serait porté à ma connais- 
sance ultérieurement. 








sion. Cet amendement est accepiè par 1a 

niHnission et repoussé par le Gouver- 
nement, 

M. le rapporteur. C'est l’enseml qui 
est repoussé par le Gouvernement 

M. le ministre des finances. [21 corne 
mission était d'accord sur es chiffres pro- 
posés par le Gouvernement concernant les 
deux premiers échelons. Or, l'amende- 
ment de M. Meck concerne précisément 
ces deux échelons. 

Je suis d'avis de maintenir l'accord ine 


tervenu entre Îla 
vernement. 

M. Jacques Duclos. Vou: 
cord, puisque vous ne le maintenez 


} 


r } » 
*NSETH DIE 


commission et le Gou- 


M. le rapporteur. Monsour Je 


maintiendrez-vous votre opposition à l'en- 
cemble ? 

M. le ministre des finances. Scrion, Îles 
questions. 


suis d'accord 


M. le rapporteur. \lors 
avec M, Meck. 


M. Jacques Duclos. !l ÿy à une interdé- 
pendance entre ces différentes questions. 


Monsieur le ministre, 
unendement de 


M. le président. 
acceptez-vous Île premier 


M. Meck ? 


M. le ministre des finances. J: 
pas l’accepter. 


peux 


M. Meck. Je demande la paroke pour ré- 
vondre à M. le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Meck, 


M. Meck. Je voudrais faire appel à la 
bienveillance de M. le ministre des finan- 
ces. 

Monsieur le ministre, vous avez tout à 
l'heure critiqué la majoration, à votre avis 
trop élevée, proposée pour les maires des 
grandes communes. Je vous démande 
d'être miséricordieux (Sourires) pour Îles 
maires des petites communes. 

Votre nouveau barème, en effet, ne fait 
que doubler le taux de leurs indemnités 
le fonctions, et mon amendement tend à 
peu près à le tripler. 

M. le ministre des finances. J 61 à bien 
compris l'objet. 

M. Meck, Il me paraît injuste, alors quo 
vous acceptez de irapler et même de qua- 
drupler les indemuités des maires de cer- 
taines communes, grandes et moyennes, 
que vous refusiez de les tripler pour Les 
petites communes, dont es maires 
combent à la tâche, n'étant pas, trop sou- 
vent, secondés par un greflier à la hau- 
teur de sa tâche et leur commune étant 
trop pauvre pour payer un secrétaire de 
nfairie, comme peuvent le faire les com- 
munes moyennes et les grandes com- 
mnunes. 

Dans ces conditions, mon amendement 
se trouve amplement justifié. 

En d’autres termes, mon amendement à 
pour but d'éviter que les petites com- 
Inunes soient défavorisées, en ce qui 
concerne le coefficient de majoration, par 


sUL- 





rapport aux autres communes, 
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Vous ne doubez pas 15 {aux pour 
les petiles communes, tandis que vous les 


rrandes Com- 


tripiez pour les moyennes el 
Dies, 

Voilà le sens de mon amendement. 

Encore une fois, je plaide Ja cause des 
petites cormrmunes dont les maires se sont 
réunis à plusieurs reprises, Gans votre 
contrée inéme, monsieur le ministre des 
finances, pour dire qu'à l’heuge actuelie 
il est e à un homme sans for- 
tune de rermpir les fonclions de maire ou 
d'adioint, 

Un régime démocratique qui se respecte 
a le devoir d'entendre la voix des maires 
qui, à l'unanimité, dans lermes très 
émouvants, ont d que soit relevé 
le taux des indemnités des maires et des 
adjoints. ipplaudissements au centre.) 


des 


manuc 


M. le président. La parole est à M. le 
nisire de: 


1 mi- 
lihiances 
M, le ministre des finances. Je voudrais 
rappeler à l’Assembite que le taux actuel, 
] comimunes de 


pe les moins de 1.4 
iäbitants, est de 4.000 


francs. 
Le Gouvernement et la commission pro- 
posent de porter ce chiffre de 4,000 francs 


à 9.000 france, 


M. Meck. C'est-à-dire d 
de l'indemnité, 


doubler le 


tatuix 


M. le ministre des finances. Le taux de 
l'indemnité sera donc plus que doublé. 

C'est le même coefficient que nous appli- 
res dans la suile, Votre amendement 
dépasse donc sensiblement le coefficient 
moyen que nous proposons en faveur des 
petites communes — ou au détriment des 
| srane communes, Si vous voulez, car 
augmentation de l'indemnité est tout de 
même à la charge des budgets munici- 
pPaux. 

D'autre part, dans les petites communes, 
le plus gros travail est effectué par le 
secrétaire de mairie. Certains maires se 
consacrent de tout leur cœur à cette tâche 
et négligoent quelquefois leur travail pro- 
fessionnel au bénéfice de la commune, 
Mais ce n'est pas la règle générale. 

Au moment où nous ne faisons que du 
provisoire, en attendant le vote de la loi 
organique sur les collectivités locales. je 
crois que nous irions trop loin si, par le 
choix de nos barèmes, nous préjugions en 
quelque sorte l'importance de Ja tâche qui 
incombera par la suite à ces collectivités 
locales. 

Il convient donc de s'en tenir À des 
chiffres qui ont été mûrement réfléchis et 
étudiés, de ne pas forcer le coefficient et 
de ne pas aller aussi loin que M. Meck le 
suggère dans son amendement, 

C'est pourquoi j'insiste pour que cet 
amendement soit disjoint, Nous pourrons 
le reprendre dans quelques mois, lors de 
la discussion du statut définitif des collec- 
tivités locales, 


M. le président. La parole est à M. Meck. 


M. Meck. Votre comparaison comporte 
une Jégère erreur, monsieur le ministre. 
Le maire d'une commune de 10.000 
habitants, qui touche actuellement 30.000 
francs, en aura désormais 120.000, c’est- 
à-dire quatre fois plus, alors que, pour les 
petites communes, le coefficient de majo- 
ration est seulement de 2. ÿ 
Je crois donc que vous partez d'une 
conceplion erronée. Je m'excuse que les 
cinmonstances dans lesquelles nous som- 
mes obligés de discuter celte question si 
importante ne m'aient pas permis, faute 
de temps, de m'en entrelenir avec vous. 
Mon amendement n'a pour objet que de 
rétablir le même coefficient de majoration 
en faveur des toutes petites comyunes. 








Encore une fois, ce sont les doléances 
des maires de çes communes qui Se font 
entendre le plus souvent, surtout dans 
notre région, ou, jusque dans un passé 
pas trop éloigné, les conseits municipaux 
avaient la liberté absolue de statuer en 
cette matière. 


M. le président. La paroïie cest à 


ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je voudrais, 
à mon tour, apporter une rectification. 

Une commune de 10.009 häbitants ac- 
corde actuellement à son maire un 
maximum de 27.009 francs. Re Gouverne- 
ment propose 35.000 francs, de sorte que 
le coefficient de majoration est inférieur 
au double, 

La commission propose le chiffre de 
96.000 franes, Comme c'est précisément ce 
chiffre que j'ai critiqué, je suis bien obligé 
de vous critiquer aussi, puisque vous pro- 
posez d'élargir le barème au profit d'au- 
tres catégories de communes, barème 
contre lequel je me suis élevé lorsqu'il a 
été proposé par la commission. 


M. le président. Je mets aux voix le pre- 


mier amendement de M. Meek, accepté par” 


la commission et repoussé par le Gouver- 
nement. 
est 


(L'amendement, mis 


adopté.) 


aux Voir, 


M. le président. Je mets maintenant aux 
voix le second amendement de M. Meck, r'e- 
poussé par Je Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
cle 4, modifié par le premier amendement 
te M. Meek. 

(L'article 4 
est adopté.) 


M. le président. M. René Pleven a dé- 
posé un amendement tendant à insérer, 
après l’article 4, un nouvel article ainsi 
conçu : 


, ainsi modifié, mis aux voir, 


« Le cumul d'une indemnité paremen- 
taire avec les indemnités de maires ou 
d'adjoinis, prévues par la présente loi ne 
sera autorisé qu’à concurrence de 50 p. 100 
de ces dernières indemnités ». 


tenir l'amendement, 


M. Maurico Viollette. 
seront très brèves. 

Le Parlement, estimant qu'il serait in- 
élégant d'augmenter, par des moyens dé- 
tournés ou accessoires, l’indemnité parle- 
mentaire, s’est opposé récemment, par un 
vole unanime, à toute 
actuelle de cette indemnité. 

I est légitime que nos collègues qui 
assument des fonctions municipales de 
maire ou d’adjoint reçoivent des indem- 
nités pour frais de représentation, ces 
frais correspondant à des dépenses réelles 
que chaque magistrat municipal doit s’im- 


Mes observations 


poser pour l'exercice de son mandat, Ces | 


rais correspondent aussi pour beaucoup 
d’entre eux à d'importantes perles de sa- 
laires. 

Mais, à partir du moment où il ne s’agit 
lus de frais de représentation, maïs d'un 
raitement, il nous paraît que, de même 

que pour l'indemnité de conseiller général, 
ledit traitement ne doit pas se cumuler 
avec l'indemnité parlementaire. 

Aux termes de l'amendement de M. Ple- 
ven, les indemnités de maires ou d’ad- 
joints prévues par la loi seraient à con- 
currence de 50 p. 100, considérées comme 
couvrant des frais de représentfation, les 


La parole est à M. Viollette, pour sou- 


augmentation 





50 p. 100 restants étant considérés comme 
un traitement qui ne pourrait, dés lors, 
se cumuler avec l'indemnité parlementaire, 

Il ne nous parait, en effet, ni conve- 
nable ni très élégant que, de cet!'e facon 
détournée, le parlementaire puisse béné- 
ficier d’un complément de l'indemnité par. 
demeataire. Si vous voulez voter cela, il 
était plus franc et plus net de s'on- 
oser à l’ajournement de l'attribution de 
lotointe provisionnel qui, du reste, au- 
rait été frappé par l'impôt cédulaire et 
d'impôt général sur le revenu, tandis quo 
l'indemmité municipale en est affranchie. 

Tekles sont les quelques observations 
très simples que je voulais présenter au 
nom de M. Pleven. J'espère que l’Assem- 
blée sera unanime comme eile l'a été La 
semaine dernière. 

M. le président, La parole est à M. lo 
rapporteur. 

M, le rapporteur, La commission, anrès 


avoir examiné l’amendement de M. 
ven, l’a repoussé pour deux raisons. 


' 
Lis 


La première est que les chiffres figu- 
rant dans Je projet constituent des 


maxima. I appartient à chaque conseil 
municipal de fixer en connaissance de 
cause l'indemnité allouée au maire. Si 
celui-ci est un parlementaire, le conseil 
municipal ne manquera pas d'en tenir 
compte. 

D'autre part, le cumul des mandats est 
une question de principe que Ja commis- 
sion n’a pas voulu trancher au fond et 
pour laquelle elle préfère attendre 1e vote 
de la loi organique. 

Pour ces deux raisons, la commission 
repousse l'amendement de M. Pleven. 


M. le président. La parole est à M. Pie. 
ven. 


M. René Pleven. Je ne 
convaincu par les 
rapporteur, 

En effet, mon amendement n'apporta 
aucune innovation à la législation en ma- 
tière de cumul. Chacun sait que lo 
parlementaire membre d’un conseil gé- 
néral ne cumule pas son indemnité do 
parlementaire avec les indemnités aïtri- 
buées aux conseillers généraux, 

D'autre part, s’il est exact que les chif- 
fres inscrits dans le tableau figurant dans 
le projet que nous discutons sont des 
maxima, leur importance même montre 
bien qu'il ne s'agit pas simplement d’una 
indemnité représentative de frais. 

Lorsque la commission a discuté ct aug- 
menté les chiffres inscrits dans le projet 
du Gouvernement, plusieurs de nos col- 
lègues ont fait valoir qu’il était nécessaire 
que les indemnités allouées aux maires et 
adjoints fussent également compensatrices 
de certaines pertes de salaires qu'iis pour- 
raient subir du fait de l'exercice de leurs 
fonctions municipales. 

Lorsque ces indemnités peuvent attein- 
dre des chiffres qui, pour les plus grandes 
villes, sont de 360.000 francs et, pour un 
très grand nombre d'autres vilies, de 
150.000 à 200.000 francs, il est clair qu'en 
acceptant un cumul intégral nous ne res- 
pecterions pas l'esprit dans lequel nous 
avons’ voté l’autre’ jour la renonciation à 
l’acompte provisionnel. 

Il serait véritablement contraire à cet 
esprit d'admettre que certains parlemen- 
taires puissent, par le cumul intégral des 
indemnités par:ementaire et municipale, 
atteindre un montant global d’émolu- 
ments qui les porterait au sommet de la 
pyramide des salaires et des traitements. 
(Applaudissements sur divers bancs à qau: 
che, au centre et à droite.) 


suis pas 
arguments de M. le 
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M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
“ernement ? 


#4. le ministre des finances. Le CGouver- 
nement n'intervient pas dans ce débat. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
féement de M. Pleven, repoussé par la 
‘commission. 


M. Giacobbi. Le groupe républicain ra- 
ical et radica!-<ocialiste demande un 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par le groupe 
républicain radical et radical-sociadisle. 

Le scrutin est ouvert, 

{Les voles sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président, MM. les secrélaires 
u'informent qu’il y a lieu de faire le poin- 
tage des votes. Æ. 

IL va y ètre procédé. 4: 

Le résultat en sera pl imé ultérieu- 
rement, - 

L'Assemblée voudra sans doute poursui- 
vre la discussion pendant cette opération ? 

(Assentiment.) 

M. Borra à présenté un amendement t 
dant à insérer, après l'article 4, un articl 
nauveau ainsi conçu: 


« La présente Joi est applicable à l’Al- 
die , 
n e ? “ 

La parole est à M. Borra. 

M. Borra. Mesdames, messieurs, mai- 
res £t adjoints d’Aïgérie ont les mêmes 
obligations que leurs coilègues de la 
métropole et des conditions de vi à peu 


pres identiques. 

On pourrait même soutenir qu'ayant à 
administrer une population 
d'éléments ethniques différents, ils sont 
aux pmises avec de nombreux problèmes 
qui ne se posent pas en France et que, pat 
conséquent, ils sont bien davantage pris 
par leur mandat. : 

IL convient donc d'étendre aux trois 
départements français le bénéfice de la loi 
en discussion. 

M. le président, Muel est l'avis de la 


Cotumission ? 


corn! O0sSEee 


M. le rapporteur. [2 commission accepte 
l'amendement de M. Borra, 


M. le président. Je mmels aux voix 


l'amendement de M. Borra, accepté par la 
CoMmmIissIon, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopte.) . 


M. le président. M. Valentino à déposé 
un amendement qui tend à insérer, après 
l'article 4, un nouvel article ainsi libellé: 

« L'article 11 de l'ordonnance n° 45-2399 
«lu 18 octobre 1945 est rédigé comme suit: 

« La présente ordonnance est applicable 
aux départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin, de la Moselle, de la Guade'oupe, de 
la MarÜnique, de la Guyane et de la Réu. 
nion.. (Le reste sans changement.) 

La paroie est à M. Valentino. 


M. Valentino. Je remercie notre collègu 
M. Borra de son intervention en faveur des 
départements d'outre-mer. 

Le projet de loi en discussion tend à 
inodifier l'ordonnance du 18 actobre 1945. 

Comme, à l’origine, la loi de 1884 avait 
élé étendue à l'Algérie, à la Guadeloupe, à 
la Martinique, à la Guyane et À la Réunion, 
je demande que l'unité de législation en 
matière d'organisation municipale soit 
lñaintenue, 

Nous avons d'autant plus de raisons de 
réclamer cette unité que nos vieilles colo- 
tes sont aujourd'hui devenues des dépar- 
tements, 


pe 





M. le président, J£ mets aux voix 
amendement de M. Valentino. 
(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté. 


M. le président. M. Demuenis à déposé 
un amendement que j'appellerai lorsque 
nous auront été communiqués les résul- 
tats du pointage Sur l'amendement de 
M. Pieven. 

M. Demusois. Monsieur Jle président, 
l'amendement que j'ai déposé pourrait ce- 
pendant être discuté dès maintenant, car 
quels que soient les résultats du vote sur 
l'amendement de M. Pleven, nous le main- 
tiendrons. Il complète en effet le projet 
en discussion et éclaire la situation. 

Je demande donc Ja permission de le 
soutenir. 

M. le président, Je donne lecture de 
l'amendement de M. Demusois : 

« Lorsque le maire est député et qu'il 
se trouve empêché d'exercer son mandat 
de maire, son indemnité peut être délé- 
guée à l’adjoint qui le remplace ». 

La parole est à M. Demusoïis. 


M. Demusois. Mesdames, messieurs, lors- 
que la commission a examiné le projet qui 
nous est Soumis, nous n'avons pas man- 
qué de nous demander si nous pouvions 


accepter l'article additionnel présenté par 
M. Pieven. 

Or, M. Pleven nous a prêté des inten- 
Uüons qui n'étaient nullement les nôtres. 


IH ne s'agissait pas d'abandonner une 
position que nous avions prise unanime- 
ment à propos des aHocations provision- 

‘les aux députés. 

Nous avons fait connaître notre senti- 
ment à la commission. Nous pensons que 
ie député invesli de la charge de maire 
ne doit pas toucher l'indemnité correspon- 
hote, mais que, puisqu'il ne peut exercer 
effectivement son mandat de maire et doit 
être ren#lacé par un de ses adjoints, l’in- 
iemnité doit être déléguée à celui-ci. 

C'était là notre sentiment et, 6ans doute, 
celui de tous nos collègues de la commis- 
SION. 

Je recreite qu'on ne vous ail das É. lai- 
rés eur l’ensemble. Le vote que vous avez 
émis il Y a quelques instants ne m'a pas 
paru indispensable, car il ne s’agit pas de 
nous mettre en contradiction avec nn vote 
antérieur. 11 s’agit simplement de donner 
à nos communes la possibilité d'être ad- 
ministréce. 

Telle est notre position. 

Le président. Quel est l'avis du Gou 
nement ? 

M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement n'intervient pas dans ce débat. 

M. Demusois. Qui ne dit rien consent! 


1 
\ 


(VOUIITeS. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement. 

Je demande toutefois que le terme « dé- 
puté » soit remplacé par celui de « parle- 
mentaire », afin que la loi s'applique aux 
conseillers de la République. 


M. Jacques Duclos, Très Lien! 


M. Demusois. J'accepte celte modifica- 
Lion. 


M. le président, J'allais précisément la 
suggérer à M. Demusois, 
M. René Pleven. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven, 








M. René Pleven, Lans le but d'éclairer 
notre vole, lé demande à notre € llèvue 
M. Demusois de bien vouloir préciser 
plus neltement qu'il ne l’a fait sa pensée, 

Il est question d'un parlementaire em 
pèché d'exercer son mandat de maire et 
qui, dans ce cas, déiéguerait son indem- 
nité à j'ut 


\ des a 1j ni 
M, Bouxom. Il n'a qu'à démissionne 


: 


M. René Pleven. Je comprends fort hien 
qu'un maire, empêché d'exercer sa fonc- 

1 pendant quelques semaines, délègue 
à l'un de ses adjomts à la fois la charge 
de onction et son indemnité. 

ais je ne pense pas que nous puis- 
sions sans diflicullés consacrer par un 
texte législatif l'idée qu'un maire pourrait 
ne plus remplir effectivement sa mission 
et n’existerait en somme que pour per- 
mettre à un adjoint de cumuler l'indem- 
nité d'adjoint et celle de maire. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs à qau- 
che, au centre et à droite.) 

Je suis persuadé que M. Demusois, à 
la lumière de sa grande expérience des 
questions municipales, comprendra mon 
argument et qu’ voudra bien modifier la 
rédaction de son texte, 


— 


M. Jacques Duclos, Oui, mais quant au 
ni 1 


: À 


vous êles d'accord ? 


’ 


M, René Pleven. À condilion que celle 
disposition soit limitée à une période 
maximum de quelques semaines ou de 
quelques mois, car je ne pourrais vrai- 
ment ratilier par mon vole une concep- 
tion qui permettrait x un maire nouvelle- 
ment élu de déléguer, pour la durée de 
son mandat, £ pouvoirs à l’un de ses 
adjoin! 


M, le président. La parole est à M. De- 
NIUSOIS. 


M. Demusois. Comme M. Pleven a posé 
la question, tout va devenir clair. 

Il devrait être normal que chacun fût ef- 
fectivement à la place où est la charge 
qu'il doit assumer. 

A la vérité, nous constatons que, dans 
cette Assemblée comme au Conseil de la 
République, certains députés où conseil- 
lers sont investis de la charge de maire 
dans leur localité. 

Les élections ne sont pas tellement loin 
, que NOUS Ii AYOHAS, 105 
uns et les autres, à examiner à nouveau 


ue nous, Je pense 


e pl )bième 

Un fait demeure: c'est que ces élus, qui 
sont également maires de leur commune, 
ne peuvent vraiment s’ot cuper, avec toute 
l'attention désirable, des affaires locales. 
(Mouvements divers. 


Plusieurs COir Aù € (re, Qu il UCIHIS- 
ionnent! 
à : | ’A 
M. Demusois. On ne peut aller jusqu'à 
oander aux intéressés, députés-maires 
ou conseillers de la République-ma res, 
le dém )I11n 6 d 
Si, d’ailleurs, la question était posét, 


ce n'est pas tellement de notre côté que 
se manifesteraient des résistances. Nous 
n'avons pas le souci des titres. Ce qui nous 
importe, c'est accomplir chaque jour, 
comme nous le devons, le travail qu'exige 
la fonction pour laquelle nous avons été 
désignés. 

Mais lorsque, pour les raisons que j'ai 
indiquées, nous n’y parvenons pas — et 
c'est le cas depuis bien longtemps pour 
certains de nos collègues — le premier ad« 
joint ou l'un des adjoints doit, pour que la 
commune ne souffre pas de l'absence de 
l'élu en titre, être chargé effectivement de 
l'administrer. 
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Il faut alors lui en donner les moyens. 
Mais, je le répète, il est exclu de notre es- 
prit que l'indemnité attribuée pour les 
fonctions de maire puisse se cumuler avec 
celle du parlementaire. 

Si nous n'avions pas été appelés à nous 
prononcer sur l'amendement de M. Ple- 
ven, si l'on avait bien voulu tenir compte 
d'une situation déjà ancienne, nous n’au- 
rions pas déposé cet amendement qui sem- 
ble gèner M. Pleven. 

Notre collègue nous dit qu’il paraît étrange 
d'insérer dans un texte législatif une dis- 
position prévoyant le cas d’un mandataire 
qui ne pourrait exercer en fait Ja fonction 
pour laquelle il a été élu, Si M. lleven ne 
nous avait pas obligés à nous prononcer 
par un vote au serutin public, en nous 
prétant des intentions qui nous sont étran- 
gores, nous no prendrions pas cette posi- 
tion. Mais ce sur quoi j'insiste, ce que per- 
sonne ne peut contester, c’est que de très 
nombreux maires ne peuvent accomplir 
Jeur mandat parce qu'ils sont éloignés de 
leur commune. Ils sont remplacés par leurs 
adjoints, 

Oue se passe-t-il alors ? Comme les in- 
demnilés sont insuffisantes, la solidarité 
joue entre les adjoints et le maire. Afin 
qu'un élu s'occupe en permanence à la 
mairie des affaires communales, celui qui 
urme cette charge cumule la totalité des 
indemnités du maire et de l’adjoint. Dans 
de nombreuses circonstances, cela ne dé- 
passe 6.000 à 7.000 francs pour les com- 
munes moyennes, dont la population est 
comprise entre 6.000 et 10.000 habitants. 

Ces sommes ne sont pas excessives. Cette 
pratique nous permet de dire que ceux qui 
accomplissent avec dévouement Ja fonction 
de maire le font sans aucun esprit de lucre 
et, au contraire, acceptent de lourds sacri- 
fices pour eux-mêmes et pour leur famille. 

C'est pour ces raisons que j'ai tenu, au 
nom de mes amis et avec l'accord de la 
commission, à déposer un amendement qui 
modifie le texte que M. Pleven a demandé 
\ l'acconier. (Applaudisse- 


dis 


à l’Assemblée « 
ments à l'extrême gauche.) N 

M. le président. C'est précisément parce 
que votre amendement tend à modifier 
celui de M. Pleven que je vous ai dit, mon- 
sieur Demusois, qu'il était préférable de 
discuter votre texte lorsque le sort de 
l'amendement déposé par M. Pleven serait 
Connu, 

M. Minjoz. Je demande la parole, 

M. le président. Aux termes du règle- 
ment, lorsqu'un amendement est en dis- 
cussion, je ne puis donner la parole qu'à 
un orateur contre. 


Je pourrai, monsieur Minjoz, vous don- 
ner la parole sur l'ensemble mais, pour 
l'instant, je ne puis l'accorder qu'à l'ora- 
teur qui me l’a demandée le premier. 

La parole est à M. Pinay, contre l'amen- 
dement. 


M. Pinay. M. Demusois a déposé un 
amendement visant uniquement les maires 
parlementäires, Or, les maires qui ne sont 
pas parlementaires peuvent aussi être ame- 
nés à ne pouvoir exercer leurs fonctions. 
En ne visant que les maires parlemen- 
taires, on arrive indirectement à considé- 
rer qu'il y a incompatibilité absolue entre 
les fonctions de parlementaire et celles de 
maire, 

Dans ces conditions, j° demande à 
M. Demusois de modifier de texte de son 
amendement et de ne viser que les maires, 
sans autre précision. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
d'amendement de M, Demusoijs, 


L 





| 


M. Allonneau, L'amendement de M. De- 
musois dépend du sort qui sera réservé à 
l'amendement de M. Pieven.…. 


M. Jacques Duclos. Mais non. 


M. Allonneau. .. ct nous ne sONNNes pas 
encore fixés sur ce point, 

M. Demusois. Mon amendement peut Cire 
mis aux voix sans que l’on soit obligé 
d'attendre le résultat du scrutin sur 
l'amendement de M. Pleven. 


M. le président. Je ne puis refuser à 
M. Demusois de mettre aux voix son amen- 
dement. 

Je rappelle qu'après Ja modification sug- 
gérée par M. le rapporteur, cet amende- 
ment est ainsi Conçue 

« Insérer après l'article 4 le nouvel arti- 
cle suivant: 

« Lorsque Je maire est parlementaire et 
qu'il se trouve empêché d'exercer son man- 
dat de maire, son indemnité peut être 
déléguée à l'adjoint qui le remplace. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. De- 
musois, acceplé par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Minjoz. Mesüames, messieurs, je vou- 
drais présenter sur l'ensemble du pro- 
jet l’observation que j'aurais pu faire, il 
y a quelques instants, si le réglenront me 
l'avait permis. 

L'amendement de M. Demusois a été re- 
poussé, Nous ne pouvons cependant pas 
laisser dire que des maires parlementaires 
n’exercent pas leur mandat comme il con- 
vient. C’est là une injure. (frès bien! très 
bien! à gauche et au centre.) 

A l'extrême gauche. Cela n’a pas été dit, 


M. Minjoz. Cela a été indiqué. 

Mème si vous n'avez pas voulu le dire, 
on à pu le comprendre, Vous avez laissé 
entendre que des maires seraient capab'es 
d'encaisser des indemnités et de les con- 
server tout en faisant faire leur travail par 
des adjoints, Un t21 langage est inadmis- 
sible. 


A l'extrême gauche. Ce que l’on vient de 
voter aboutit à cela. 

M. Minjoz. Ce n'est pas cela qui vient 
d'être voté, f 

J'insiste, mes chers collègues, parce que 
la plupart des maires qui sont ici, tout en 
continuant à assumer effectivement leurs 
fonctions, délèguent d'eux-mêmes, sans 
qu'un texte législatif soit nécessaire, une 
artie importante de leur indemnité à 
Lo adjoints. (Applaudissements au cen- 
tre, à droite et sur divers bancs à gauche.) 

A l'extrême gauche. Nous Sommes d'ac- 
cord. 


M. Minjoz. Vous me permettrez d'aller 
jusqu'au bout de ma pensée et de dire 
ce que d’autres pensent également sans 
l'exprimer aussi nettement. Il ne doit pas 
y avoir, à l’occasion de cet amendement, 
une manœavre gr qui tendrait à 
obliger les maires à déléguer leurs pou- 
voirs à certains de leurs adjoints qui ne 
sont pas de leur parti, lesquels pourraient 
ainsi encaisser Es indemnités. (Mouve- 
ments divers.) 

Voilà ce qu'il faut dire. (Très Lien ! très 
bien! sur les mêmes bancs.) 

Je m'excuse de m'exprimer aussi fran- 
chement, mais c’est ainsi que l’ai compris 
votre intervention (l’orateur s'adresse à 
l'ertrême gauche) et que mes collègues 
l'ont également comprise. 

L'amendement de M. Demusois ayant été 
rejeté, la question se trouve résolue, 


Néanmoins, je tiens à répéter que la plu- 
part de nos collègues qui sont maires rem- 
plissent leurs fonctions avec conscience et 
au prix d’un travail considérable. Enfin, il 
n'y aurait pas un maire qui accepterait 
de garder pour lui l'intégralité des indem- 
nités qui lui sont attribuées s’il ne rem- 
plissait pas ses fonctions. 

Voilà ce que je tenais à dire sans aucune 
arrière-pensée politique.  (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Je tiens à rassurer 
M. Minjoz qui me paraît être parti en 
guerre contre des périls imaginaires. 

Cervantès nous a transmis l’image de 
Don Quichotte qui partait en guerre contre 
des moulins à vent. 

Voix 
(Rires.) 


nombreuses à droite, Sanchol 
M. Jacques Duclos. Vous êtes parli en 
guerre, monsieur Minjoz, contre un danger 
qui n'existe pas. Vous voyez je ne sais 
quelie manœuvre politique de la part 
d'un groupe qui, d’après vous, en 
obliger les maires parlementaires à dé- 
léguer leur indemnité à un adjoint qui 
ne serait pas de leur parti. Maïs vous êtes 
maire depuis trop longtemps, vous avez 
trop d'expérience de la chose municipale 
pour ne pas savoir ve maire peut délé- 
guer ses pouvoirs à l’adjoint de son choix, 
({nterruptions à droile et au centre.) 


M. Giacobbi. C’est inexact, 


M. Jacques Ducios. L'amendement de 
M. Demusois tendait uniquement à légaliser 
une pratique courante. Il n’y avait là au- 
cune arrière-pensée politique et je regrette 
que M. Minjoz ait cru y voir une manœu- 
vre, (Applaudissements à l'extrême gqau- 
che.) 


M. le rapporteur. En ce qui concerne Ja 
date d’application de la loi, le texte du 
projet était muet. La commission propose 
au Gouvernement d'accepter la date du 
{er janvier. (Proteslations au centre.) 


M. le ministre des finances, Le Gouver- 
nement acceple. 


. M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Le vote sur l'ensemble du projet de loi 
est réservé jusqu'à ce que soit connu Île 
résultat du pointage du scrutin sur l’amen- 
dement de M. Pleven. 


— 11 — 


MAINTIEN EN VIGUEUR DE CERTAINES DIS- 
POSITIONS PROPOGEES PAR LA LOI DU 
10 MAI 1946 


Discussion, après demande de discussion 
d'urgence, d’un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, le Gouvernement a demandé 
la discussion d’urgence du projet de loi 
maintenant en vigueur au delà du 1% mars 
1947 certaines dispositions prorogées par 
la loi du 10 mai 1946 portant fixation de 
la date légale de cessation des hostilités, 


La commission de la justice et de légis- 
ation m'a fait connaître qu’elle acceptait 
la discussion d’urgence des conclusions de 
ri rapport n° 692 distribué le 25 février 

La parole est à Mile Archimède, rappors 
teur de la commission de la justice et de 
législation, (Applaudissements à l'extrême 





| gauche.) 
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Mile Archimède, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, afin de ménager la transition 
entre Ja législation de guerre et celle du 
temps de paix, la loi du 10 mai 1946, qui a 
fixé au 1° juin 1946 la date légale de ces- 
sation des hostilités, avait maintenu en vi- 
gueur pour une période de neuf mois un 
certain nombre de dispositions législatives 
ou réglementaires faisant l’objet du ta- 
bleau B annexé à ladite loi. 

Le projet de loi n° 625 tend à maintenir 
à nouveau en vigueur certaines de ces 
dispositions qui s'avèrent indispensables à 
Ja bonne marche des services publics. 

La commission de la justice et de légis- 
Jation a unanimement reconnu le bien- 
fondé de ce projet, mais elle a pensé que, 
s'agissant d'une législation exorbitante du 
droit commun, aux répercussions les plus 
sérieuses sur la vie nationale, il y avait 
lieu de s'étonner du court délai qui lui 
élait laissé pour en entreprendre l'examen. 

La commission souhaite que, désormais, 
le Gouvernement veille à lui ménager fe 
temps nécessaire à l’éludé rationnelle de 
projets d’une telle importance. 

Les dispositions figurant à l’état B an- 
nexé à la loi du 10 mai 1936 et qui ne sont 
prorogées par le projet dont vous allez 
connaitre sont indiquées dans Je rapport. 
Je crois pouvoir me dispenser de cette 
lecture. 

Après examen de ce tableau, la commis- 
sion a jugé utile d'apporter quelques mo- 
difications au texte du Gouvernement, 

Ces modifications affectent: 

A. — L'article 1% du projet auquel Ja 
commission vous demande d'ajouter les 
dispositions suivantes : 

1° Décret du 1% septembre 1939 autori- 
sant la suppléance des officiers publics et 
ministériels en temps de guerre; 

2° Décret du 31 mai 1940 relatif à l’exé- 
cution des peines d'emprisonnement d’une 
durée supérieure à un an et un jour. 

B. — L'article 2 dont il convient de com- 
pléter le quatrième paragraphe par la 
mention « pour l’armée de terre ». 

C. — L'article 3 où ont été rayés les 
mots « en conséquence ». 

D. — L'article 4 auquel une rédaction 
défectueuse donne un caractère anticonsti- 
tutionnel. L'article 73 de la Constitution 
stipule que le régime législatif des dépar- 
tements d'outre-mer (Guadeloupe, Marti- 
nique, Guyane, Réunion) est le même que 
celui des départements métropolitains, 
sauf les exceptions déterminées par la loi; 
il n’y a désormais pas lieu, en cas d’appli- 
cation, d’en faire mention dans le projet 
de loi et encore moins de prévoir l'inter- 
vention de décrets en ce qui concerne les- 
dits départements. 

E. — L'article 5 qui peut être considéré 
comme portant atteinte éventuelle aux 
prérogatives de l’Assemblée. : 
.… C’est pourquoi votre commission vous 
demande d'approuver le projet de loi tel 
quil a été modifié : 

Postérieurement au dépôt de ce rapport, 
le ministre de la France d'outre-mer nous 
a fait connaître son désir de voir reprendre 
le texte de l’article 4 qui avait été soumis 
à la commission. 

La commission n'en ayant pas délibéré, 
B est difficile au rapporteur, qui ne con- 
nait pas l'opinion de ses collègues, de 
donner à l’Assemblée un avis sur Ja modi- 
fication demandée. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Cham- 
beiron, rapporteur pour avis de la com- 
Mission des aflaires économiques. 


. M. Robert Chambeiron, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires écono- 
miques, Mesdames, mes chers collègues, | 


- 





la commission des affaires économiques a 
élé saisie, pour avis, du projet de loi qui 
Maintient en vigueur, au delà du 1% mars 
1947, certaines dispositions prorogées par 
la loi du 10 mai 1946 portant fixation de 
la date légale de cessation des hostilités. 

La commission des affaires économiques 
s'est particulièrement occupée de l'article 2 
du projet de loi qui vise le maintien en 
application du titre IE et des articles 45, 
46, 47, 49, 50, 52, 54 et 55 de la loi du 
11 juillet 1938 sur l'organisation générale 
de Ja nation pour le temps de guerre. 

Ce matin, au cours de la séance de la 
commission, cerlains de nos collègues ont 
exprimé la crainte que ne soit maintenues 
trop longtemps des dispositions qui avaient 
été prises pour le temps de guerre. 

Je crois que nous sommes tous d'accord 
pour reconnaitre qu'il est nécessaire de 
ievenir, le plus rapidement possible, à 
une législation du temps de paix. (Très 
bien ! très bien ! à droite.) 

Encore faut-il donner au Gouvernement 
la possibilité de préparer les textes qui 
vont se substituer à la législation actuel- 
lement maintenue en vigueur, en particu- 
lier en ce qui concerne entreprises 
sous séquestre et les enr réquisi- 
tionnées. 


Dans ces conditions, 


; 
1CS 


pri 


affaires économiques émet un avis favo- 
rable au texte présenté par le Gouverne- 
ment et fait sienne la modification appor- 
lee par la commission de la justice et de 
législation à l’article 5, qui fixe au 1% mars 
1948 le délai maximum de prorogation des 
textes visés par le présent projet. 

La commission des affaires économiques 
fait confiance au Gouvernement et lui de- 
mande de prendre, si possible avant même 
le terme de rigueur fixé par la commission 
de la justice et de législation, les disposi- 
tions nécessaires pour conférer aux entre- 
prises actuellement sous séquestre ou ré- 
quisitionnées leur statut définitif, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.…. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ? 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1*.] 


M. le président. « Art. 1%, — Sont pro- 
visoirement maintenues en vigueur, par 
dérogation à l’article 2 de la loi du 10 mai 
1946 portant fixation de la date légale de 
cessation des hostilités, les dispositions lé- 
gislatives ou réglementaires suivantes : 

«. Décret du 1% septembre 1939 autori- 
sant la suppléance des officiers publics et 
luiuistériels en temps de guerre; 

« Décret du 1% septembre 1999 sur le 
cavitaillement général de la nation en 
temps de guerre, modifié par la loi du 
22 février 1943; 

« Décret du 1% septembre 1939 portant 
ouverture du compte spécial: « Transports 
ruaritimes., — Exploitation des navires »; 

« Décret du 20 septembre 1929 portant 
organisation de la direction des transports 
maritimes au ministère de la marine mar- 
chande ; 

« Décret du 26 septembre 1939 portant 
exemption des droits de timbre et d’enre- 
gistrement aux coopératives agricoles de 
culture mécanique, modifié par la loi du 
2 janvier 1941; 

« Décret du 4 octobre 1939 relatif aux 
mesures exceptionnelles d'hygiène; 





la commission des ! 








« Décret du 31 mai 1940 relatif À l'exé- 
cution des peines d'emprisonnement d'une 
durée supérieure à un an et un jour; 


« Loi du 1° juillet 1942 étendant aux 
non présents les articles 112, 113 ct 111 du 
code civil relatifs à l’al nee ; 

« Loi du 22 février 1943 sur le ravitaile- 
ment d la nation en t ïps Ge AUCITC, 

« Ordonnan lu 25 bre 1914 rendant 
exéculoire sur le territoire continental l'or- 
donnait lu 18 avril 1944 relative aux allo- 
cations aux faim S | ‘ssiteu lont les 
ouliens Lu P DL sont app sous 
les drapeaux 

Décret du 29 rovembhi! 1939 itf aux 
nventions sant la d se nallo- 
nali : 

« Loi du 21 octobre 1941 dérogeant aux 


es en vigueur concer 


la détermination des tribunaux militaires 
appelés à connait l pou tes inten- 
tèées contre les just \1b de « juridie 
tions 

Je suis saisi par M. Abelin d’un amen- 
dement tendant À supprimer, dans l'arti- 
cle 1%, les troisième et dixième alinéas 
\insi conçus: 

“Décret du 17 ptembre 1939 sur le 
ravitaillement général de Ja nation cn 
temps de guerre, modifié par la loi du 
22 février 1943. 

« Loi du 22 février 194 ir le ravitaille- 


La parole est à M. Abelin. 


M. Abelin. Mesdames, messieurs, les dis- 
positions du projet de loi qui nous est 
sournis ne fixent aucune limitation de 
durée pour le fonctionnement du compte 
spécial du ravitaillement général. 

Cette absence de limitation n'est 
sans présenter des inconvénients. 

H éonviendrait de distinguer, d'une part, 
les opérations commerciales effectuées par 
le ravitaillement général, qui peuvent con- 
tinuer à faire l’objet d’un compte spécial, 
aisément contrôlable et, d'autre part, les 
opérations financières du ravitaillement 
général, comportant des dépenses et des 
recelles qu’il est souhaitable de réintégrer 
dans le budget général, 

Mon amendement à l’article 1% étant 
lié à celui que j'ai déposé après l’article 3, 
je suis dans l'obligation de justifier simul- 
lanément Ja disposition que je propose 
d'insérer après l'article 3. 

Je demande, en bref, qu'au lieu d'une 
prorogation sans limite du compte du ravi- 
taillement général, on prévoie une proro- 
gation à terme. 

Ainsi, le Gouvernement sera-t-il amené 
dans un court délai à saisir l’Assemblée 
nationale et le Conseil de la République 
d’un nouveau projet qui fixera les moda- 
lités de ce compte spécial, la distinction 
dont j'ai parlé étant bien établie entre 
les opérations commerciales et les opéra- 
tions financières. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. Monsieur Abelin, seul 
peut venir en discussion maintenant l’a- 
mendement que vous avez déposé à l'ar- 
ücle 1%. 

Le deuxième amendement sera mis aux 
voix après l'adoption de l’article 3. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vices 
président du conseil. Le Gouvernement est 
disposé à accepter la limitation dans le 
temps des dispositions qui visent l’ouver- 
ture du compte spécial du ravitaillement 
général et, au besoin même, de retenir la 
date du 1* juillet, 

RH est obligé, toutefois, de s’en tenir à 
cette proposition et demande à M. Abelig 
d'accepter lui-même cette date, 


pas 
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M. Abelin. J'accepte, sous réserve que 
cette date soit respectée, ce que je ne 
mets pas en doute. 

Je suis prêt; dans ces conditions, à mo- 
difier mon amendement, en proposant que 
les 3° et 10° alinéas soient maintenus, 
mais complétés par les mots: « jusqu’au 
90 juin 1947 


M. le président, L'amendement modifié 
de M. Abelin tend à comp'éter les troi- 
sième et dixième alinéas de l’article 1% par 
les mots: « jusqu’au 30 juin 1947 ». 

Je l& mets aux voix, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, cs adopté.) 

M, le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 47, modifié par l'amendement de 
M. Abelin. 

(L'article A%, ainsi modilié, mis aux 
voir, cs adopté.) 


M. le président. Je suis saisi par MM. Ga- 


belle, Beugniez et Robert Prigent d’un 
amendement tendant À compléter l’arti- 
cie i* par le nouvel alinéa suivant: 


« Loi du 17 novembre 1941 étendant 
l'allocation de salaire unique aux Jeunes 
ménages sans enfants. » 

La psrole est à M. Gabelle. 


M. Gabelle. Mes chers collègues, l’Assem- 
blée nationale constituante a prorogé, par 
le vote de la loi du 10 mai 1946, les eflets 
de la loi du 17 novembre 1941 étendant 
énétice de l'allocation de salaire uni- 
que aux jeunes ménages L ndant les deux 
premières années suivant la célébration du 
tnariage. Cette décision était justifiée par 
les diflicutés que rencontraient, à ce 
moment, les jeunes ménages pour s'ins 
taller. 

Personne ne peut prétendre que la situa- 
tion ait aujourd'hui changé. Les difficultés 
sont toujours les mêmes et ia création 
d'un foyer est aussi onéreuse aujourd'hui 
qu'hier, 

La promesse faite par l’Assemblée 
consultative @Ansbtuer un prêt au mariage 
n'a été, jusqu’à présent, réaliste par 
ancun des gouvernements qui se sont suc- 
cé. J'estime, en conséquence, nécessaire 
de maintenir aux jeunes ménages le hént- 
lice, d’ailleurs modeste, des dispositions de 
la loi du 17 novembre 1941. 

Tel est l'objet de l'amendement qui vous 
est Vis nté. (Applaudissements au cen- 
tre. 


M. le président, Quel 


vérnement ? 


est l'avis du Gou- 


M. Pierre Teitgen, mainistre d'Etat, vice- 
président du conseil. Le Gouvernement 
accepte cet amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Gabeille, accepté par le Gou- 
vernement, 


(L'amendement, 
zdopté.) 


mis quz voir, est 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 1®, 

L'ensemble de l'article 
voir, est adopté.) 


M. le président. M. Robert Bruyneel a 
présenté un amendement ainsi rédigé: 

« Après l’article 1#, insérer un nouvel 
article ainsi conçu: 

« Sont provisoirement maintenues en 
vigueur jusqu'à la fin des hostilités en 


1, is aux 


ochine, par dérogation à l’article 2 de | 





la loi du 10 mai 1946 portant fixation de 
la date légale de la cessation des hostilités, 
les dispositions suivantes : 

« Décret du 1% septembre 1939, article 3, 
titres IH et IV, fixant la situation du per- 
sonnel de l'Elat en temps de guerre: 

« En ce qui concerne le personnel de Ja 
posie navale servant en Indochine ou hors 
de ce pays et maintenu au service en rai- 
son des opérations. » 

La paroe est à M. Bruyneel. 


M. Bruyneel. Mesdames, messieurs, mon 
aruenderment a pour objet de permettre le 
fonctionnement normal de la poste navale 
pendant les opérations militaires en Indo- 
chine. 

La poste navale comprend des fonction- 
naires et agents des P, T. T. qui ont été 
mobilisés au titre de l’assimiation spé- 
ciale. Certains d'entre eux résident hors 
d'idochine. 

Si, demain, les dispositions du décret du 
1% septembre 1939 n'étaient pas prorogées 
en ce qui les concerne, ces fonetionaires 
perdraient le bénéfice de l'indemnité qui 
leur est attribuée et seraient automatlique- 
ment amenés à demander leur mise en 
congé jilimité. 

Une teile éventualité bouleverserait na- 
turellement le fonctionnement normal de 
Ja poste navale. C’est pour cette raison que 
je demande à la commission et au Gouver- 
nement d'accepter mon amendement, qui 
permet, en faveur des fonctionnaires et 
agents des P. T, T. dont j'ai parlé, le 
maintien du salu quo. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil. L'amendement de 
M. Bruyneel parait équitable dans son prin- 
cipe. I ne vise qu'un nombre restreint 
d'agents et de fonctionnaires. 


M. Bruyneel, Une quarantaine. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil. C'est pourquoi le 
Gouvernement l’accepte. 

M. le président, Je mets aux voix l’amen. 
lement de M. Bruyneecl, accepté par le Gou- 
vernement, 

(L'amendement, 
adonté.) = 


M. d’Astier de La Vigerie. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. d’As- 
tier de La Vigerie. 

M. d'Astier de La Vigerie, La commission 
de la presse vient de se réunir et de se 
mettre d’accord, à l'unanimité, pour pro- 
poser un amendement à l'article 1%, Elle 
n’est malheureusement pas encore en me- 
sure d'en déposer le texte. 

Je demande, en conséquence, à l’Assem- 
biée de vouloir bien accepter une courte 
suspension de séance. Nous pourrions, 10rs 
de la reprise, procéder à l’examen de no- 
tre proposition. J'ajoute que le Gouverne- 
ment a été préveou de la présentation de 
cet amendement. 


M. le président. L'Assemblée peut pour- 
suivre l'examen du projet de loi. 

Nous gseuterons cet amendement dès 

ue j'en serai saisi, ce qui ne saurait tar- 
der. 

M. d'Astier do la Vigerie. L'Assemblée 
acrepterait-ele de revenir sur l’article 1%? 

Sinon, nous devrions demander une se- 
conde lecture. 

M. le président. L'article 1* est adopté. 

Mais il vous est possible de proposer un 
article additionnel. 

M. Robert Schuman, ministre des finan- 
_ Le ministre compétent n’est pas pré- 

LD 


mis aux voix, esl 





À ment lors de l'examen de l’articl 









































M. Pierre Teitgen, vice-président du ron- 
seil. 11 ost difficile de se prononcer «sur 
le sort à réserver à un amendement que 
nul ne connaît. 


M. d'Astier de la Vigerie, Je regrelle do 
dire à M. le vice-président du conseil que 
M. le président du conseil et M. le.minis- 
tre de la jeunesse, des arts et des lettres 
sont au courant de cet amendement. 


M. le ministre des finances, Il faniait loi 
qu'ils fussent ici pour le dire. « 


p : hi 

M. le président. Mon cher collègue, d'a 

amendeinent ne serait recevable qu2 S'il ie 
visait un autre article que l'article { 


terr 
M. d'Astier de La Vigerie, Si M. le jiési- régl 
dent de Ja commission de la presse est VIS! 
d'accord. Cet amendement pourrait faire : dur 
l’objet d’un article 1% bis qui serait ré- $ . 
servé pour l: moment. (Très Lien! très qu: 
bien!) est 
Je suis persuadé que la commission de con 
la presse ne fera aucune chjection er 
tra! 

194 
dar 
fan 
M 
d'o! 
M 
min 
M 
Mes 
pro) 
duit 
con 


‘ent 


urs 


M. le colonel Félix. Je suis enlit) 
d'accord. L'amendement pourra d'ail! 
être examiné d'ici quelques minutes. 

[Article 2.1 

M. le président, Je doune donc Ilure 
de l’article 2: 

« Art, 2, — Sont provisoirement maisle< 
nus en application par dérogation à l'ar- 
ticle 3 de la loi du 10 mai 1946 portant 
fixation de la date légale de cessation des 
hostiilés : : 

« — Titre I et articles 45, 46, 47, 49, 50, 
52, 54 et 55 de la loi du 11 juillet 193$ sur 
l’organisation générale de la nation pour 
le temps de guerre; 

« — Article 65 bis de la loi du 14 d'cems 
bre 1932 sur le recrutement de l'arme de 
mer modifiée par le décret du 23 d'cem- 
bre 1939 et l'ordonnance du 17 avril 1944; 

« — Alinéa 10 de l’artic'e 15 et article 46 
du code de justice militaire pour l’armée 
de terre; 

« Titre HI de la loi du 24 août 1956 f: 
le statut des cadres de réserve de l'a: 
de l'air. » 

Personne ne demande la parole sur l'as 
ticle 2 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2, mis aux voir, est adop'é.) 


fond 
exis 
légis 
légis 
mais 


int 
née 


[Article 3.] 


M. le président. « Art, 3. — Sont pro 
visoirement prorogés nonobstant trutes 
clauses légales ou contractuelles contraires, 
les groupements nationaux et départemen- 
taux d’achat, constitués par application de 
l'acte dit loi du 23 octobre 1941. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 3, mis aux voir, est adoylé.) 


M. le président. M. Abelin a déposé un 
amendement, tendant à insérer, après l’ar- 
ticle 3, un article 3 bis ainsi libellé : 


« Sont maintenues en vigueur jusqu'au 
30 juin 1947 les dispositions du décret du 
1% septembre 1939 sur le ravitaillement 
général de la nation en temps de guerre, 
modifié par l’ucte dit loi du 22 février 1943, 
dispositions déjà prorogées pour une duréa 
de neuf mois par l’article 2 de la loi du 
10 mai 1946 portant fixation de la date 
légale de cessation des hostilités. » 


M. Abelin a déjà défendu cet amienile- 
e {"a 


+ 





LL 




















M. Abelin. Monsieur le président, cet 
amendement n’a plus de raison d'être, 
puisque j'ai reçu satisfaction à l’article 1®, 
Je le retire donc. 

M. le président, L’amendement est re- 


tiré. 
[Article 4.1 


M. le président. « Art. 4. — La présente 
loi est applicable à l'Algérie, 

« Dans les territoires autres que l’Indo- 
chine relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, des décrets contresignés par 
le ministre de la France d'outre-mer dé- 
termineront les dispositions législatives ou 
réglementaires qui seront maintenues en 
vigueur au delà du 1% mars 1947 et la 
durée de cette prorogation. 

« En ce qui concerne l’Indochine, jus- 
qu'au 31 décembre 1947, le Gouvernement 
est autorisé à proroger, par décret pris en 
conseil d'Etat, les dispositions législatives 
et réglementaires ainsi que l'effet des con- 
rats visés à l’article 49 de Ja loi du 10 mai 
1946, tant à l'égard des personnes rési- 
dant en Indochine qu’à l'égard de leur 
famille. » 


M. Marius :zouiet, ministre de la France 
d'outre-mer. Je demande la parole. 


M. ie président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, dans le texte de son 
projet de loi, le Gouvernement avait intro- 
duit une disposition transitoire en ce qui 
concerne les départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Réunion et 
de la Guyane, ainsi que les territoires 
autres que l’Indochine relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Il s'agissait de nous permettre d'exa- 
ruiner dans le détail des législations pro- 
fondément différentes. Des différences 
existent en effet non seulement entre Ja 
législation applicable à la métropole et les 
législations particulières à ces territoires, 
mais entre les diverses législations de ces 
territoifes eiles-mêmes. Ces dernières da- 
tent pour la plupart de 1942, c’est-à-dire 
d’une période au conrs de laquelle la si- 
tuation politique dans ces territoires 
n'était pas Ja même. 

J'ai été saisi ce matin de Ja modification 
que la commission avait apportée au pro- 
jet du Gouvernement et qui tend à la sup- 
pression des mesures transitoires. 

Le Gouvernement demande expressé- 
mont le rétablissement de ces mesures. 

Je prie l’Assemblée de croire que nous 
n'avons nullement le désir de faire, si peu 
que ce soit, obstacle à l’assimilation et à 
l'intégration des nouveaux départements 
parmi ceux de la métropole. Mais il est 
infiniment délicat d'étendre automatique- 
ment et sans étude préalable toute la lé- 
gislation métropolilaine à ces départe- 
ments. 


M. René Pleven. Très bien! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
La preuve, c’est que des commissions ont 
été envoyées par presque tous les dépar- 
tements ministériels pour étudier, sur 
place, à greg de ces lois. La plupart 
d’entre elles ne sont même pas de retour 


et les départements ministériels ne sont 


pas d'accord entre eux pour accepter les 
rattachements qui leur sont proposés, 
Avant que, dans un domaine aussi 
important, des extensions automatiques 
soient votées, il importe que le Gouverne- 
ment résolve.toutes ces difficultés. 
Supposons que l’Assemblée suive la pro- 
te de la commission: les régimes 
es prix et du contrêle des prix dans ces 
départements seraient remis en question 
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et des organismes qui n'existent pas 
encore devraient être prévus. De même, 


! 


il y aurait lieu de proroger toute une série | 


de lois, celle des loyers ou d'autres du 
même genre, par exemple. 
Les quatre gouverneurs qui sont à la 


tête de ces rolonies nous ont fait connaî- : 
tre, d’ailleurs, par des notes instantes, ! 


l'impossibilité dans laquelle ils se trou- 
vaient d’appliquer automatiquement les 


lois de la métropole aux départements | 


qu'ils ont la responsabilité de gérer. 

C'est donc simplement dans l'intérêt 
d'une bonne gestion et d’une bonne admi- 
nistration de ces départements que nous 
vous demandons de maintenir la disposi- 


tion qui nous permet de légiférer encore | 


par décrets. 
Cette procédure nous t d’ailleurs per- 
mise par la Constitution et par la loi. 


M, Pierre Cot. La Constitution n'autorise 
pas les décrets-lois. 

M. le ministre de ia France d'outre-mer. 
La Constitution permet au Gouvernement 


l 


de légiférer par décrets pendant une année | 


et des lois spéciales ont prorogé jusqu’au 
1** juillet 1947 l'application de la loi d’as- 
similation et d'intégration 

En vertu de ces textes, je vous demande, 
mesdames, messieurs, de bien vouloir 
reprendre la rélaction du Gouvernement 
faute de laqueile x 
tablement le p'us £ 
tratif dans c« 5 


? 
‘ous sémeriez incontes- 
and désordre adminis- 

3 quatre territoires, 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. Dominjon, président de la commission 
de la justice et de législation, Mes chers 
collègues, lorsque la commission a été 
saisie du texte du Gouvernement, ce texts 
élait ainsi rédigé: 

« La présente loi est applicable à l'Algé- 
rie — virgule — dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion ét de la Guyane, etc. » 

En réalité, il y avait une erreur d’'im- 
pression et le texte aurait dû être le sui- 
vant : 

« La présente loi est applicable à J'AI 
gérie. — un point — Dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de Ja Martini 
que, etc. » 

Le Gouvern 
commission ait pu, dans ces conditions, 
s’imaginer qu’il y avait dans ce texte une 
disposition inutile. Elle à pu se l’imaginer 
d'autant plus aisément que l'exposé des 
motifs ne disait mot de l'importante et 


nent comprendra que Ja 


grave question de l'adaptation à la Gua- | 


deloupe, la Guyane, la Réunion et la Mar- 
tinique de la législation de la métropole. 
I est évident que cette adaptation ne peut 
pas se faire du jour au lendemain. 

La commission, ayant été saisie de Ja 
ds du Gouvernement, a examiné 
a question et elle se range assez volon- 
tiers à l’avis du Gouvernement, quoiqu'il 
lui semble bien que, du point de vue cons- 


titutionnel, un certain nombre de difft | 


cultés puissent se présenter. 

Le Gouvernement n'ayant pas Je droit 
d'amendement, il convient que Ja disposi- 
tion qu'il nous demande de voter soit re- 
prise par un membre de celte Assemblée. 

Maintenant que la commission est éclai- 
rée sur les raisons pour lesquelles le Gou- 
vernement désirait que l'Assemblée re- 


prenne son texte, elle est prête à l’exami- | 


ner, 
M. le président. La parole est à M. Girard, 
M. Girard. Mesdames, messieurs ,j'in- 
terviens dans ce débat parce que j'ai eu 
l'occasion: de déposer un amendement à 
l'article 4 du projet de loi déposé par le 
Gouvernement, 


Je dois dire d’abori que je n'approuvo 
pas du tout la thèse soutenue par M. ! 
ministre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre a parlé du danger de l’ap- 
plication automatique de la législation meé- 
tropolitaine aux départements d'outre- 
mer, Il n’a jamais été question d'applica- 
tion automatique. L'article 73 de la Consti- 
tution dit en effet: 


« Le statut légal des départements d'ou- 
tre-mer est le même que celui des dépar- 
tements métropolitains, sauf except 
iixées par la loi, » 

Pär conséquent dans certains eas préei 
l pourra y avoir des clauses d'exeeplion 
à l'égard des quatre nouveaux départe- 
ments. Notre travail de parlementaire 
repsésentants des populations de ces ter- 
riloires, est précisément de veiller main- 
tenant à inclure dans les lois qui n’in- 
téressent pas la Guadeloupe, Mas que, 
la Guyane ou la Réunion ou à ipplis 
cation risque de leur être préjudiciable, 
une mention déclarant qu'elles ne do 
vent pas être étendues à ces nouveaux 
acpartements 

M. le minis! le la F1 » d'outr 
soutient aus i qu'il existe des d | : 
législatives reportant au 1° juillet 1947 
l'assimilation des quatre di parlements, 
Je ne suis pas d'accord non plus sur l'in- 


erprétation qu'il fait de ces dispositions. 
En effet, c’est la loi de finances du 21 dé- 


cembre 1946 qui a modifié l’article 2 de }a 
loi du 19 mars 1916 et af u 1° juil- 
let 1947, la date à laquelle l'extension par 
décrets de la législation métropolita IX 
départements en question devait être ache- 
vée. M. le ministre veut done commencer 
à cette date « qui devrait être alors 
achevé, 

Voilà do P | IX poin! tout à fait 
différents. Premier point, la Constitution 
est formelle et même un membre du Gou- 
vernement ne iurait se soustraire aux 
obligations qu'elle impose, Deuxièm 
point, l'assimilation n'est pas reportée au 
iæ juillet, mais Je Gouverfement dispos 
d’un délai qui expire Je 1% juillet 1947 
pour exécuter Ja volonté du législateur 
étendre par décrets aux nouveaux dépar- 
tements les 1] lécret \v dans 
la métropole. 

Il y a n troi nt pain! 1 1] [ - 
tation de M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer que j'entends réfuter, 

M. le ministre a affirmé que b "up de 
départements ministériels n'avaient pu se 

| mettre d'accord sur cette assimilation. 
| C'est une contre-vérité flagrante. Exclu 
mations à droite.) 

Un seul ministère, jusqu'ici etarde 14 








promulgation du décret organisant dans 
ces territoires l'administration préfecto- 
rale, c'est précisément ] ninistere de 14 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Oh! non. 


M. Girard. Nous serions curieux d'avoir 
des précisions sur ce point, 

Le ministère de l'intérieur a préparé un 
décret demandant l'extension de l'organi- 
sation préfectorale aux quatre nouveaux 
départements. Il a même insisté pour que 
ce décret soit promuigué le plus vite pos- 
sible. IL a ajouté simplement qu'il était 
nécessaire de provoquer sans délai l'avis 
de la commission interministérieile créée 
pour étudier l'application de la Joi du 
19 mars 1946. A notre connaissance, aucun 
autre ministère ne s'efforce de retarder 
l'application d'une loi votée à l'unanimité 
y aura bientôt un an. 

J'en arrive au texte de l'amendement 
que j'ai déposé. Je dois dire que pour une 
ois, je suis d'accord avec M. le ministrg 
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de la France d'outre-mer, qui ne conteste 
pas, d'ailleurs, _ le projet de loi en dis- 
cussion aujourd'hui nous soit applicable 
de droit, mais prévoit simplement que 
pour les quatre nouveaux départements, 
des dispositions spéciales seront prises par 
décrets, puisque ce sont- des décrets qui 
sont intervenus pour y étendre la loi du 
10 mai 1946. 

Mon amendement ne vise qu'à limiter la 
durée de la prorogation prévue par le pro- 
jet de loi déposé par le Gouvernement, I 
est ainsi concu: « La durée de la proro- 
gation sera la même que pour les dépar- 
tenients métropolilains ». 

Mof amendement s'inspire de l'esprit de 
la Constitution et de celui de l’assimila- 
tion, Si l’Assemblée adopte, comme vient 
de le lui demander M. L ministre de Ta 
France d'outre-mer, l'article 4 du projet 
du Gouvernement sans les modifications 
que la commission de la justice a cru de- 
voir lui apporter, elle sera bien avisée, je 
crois, de voter aussi mon amendement qui 
tend à limiter la durée de la prorogation 
qui sera établie par les futurs décrets. (Ap- 
pl'audissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Girard avait, en effet, 
déposé un amendement tendant à modifier 
l'article 4 du projet de loi du Gouverné- 
ment de la facon suivante: 

« La durée de cette prorogation sera la 
méme que dans la métropole. » 

La parole est à M. le ministre 
France d'outre-mer. 


de Ja 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, mon excellent collè- 
gue M. Girard sait mieux que moi ce qui 
passe au sein des délibérations du 
conseil des ministres et il fait état des 
divergences de vues qui existeraient entre 
certains ministres et le ministre de la 
France d'outre-mer, I connaît même mieux 
que ce dernicr les sentiments qu’il éprouve 
à l'égard de la loi qui a été votée. 

Pour le ministre de la France d’outre- 
mer, une loi votée est une loi votée. 
pectueux de la loi, il n’a qu'un désir: la 
voir appliquer. 

Mon cher collègue, ne pensez pas que 
j'aie le souci spécial de vous retenir sous 
ce que vous considérez comme ma férule. 
(Sourires.) Je n'ai pas l'esprit de certains 
maîtres d'école et, croyez-moi, si vous vou- 
lez aller vagabonder ailleurs, je ne cher- 
che nullement à vous retenir; à mon 
zrand regret, d'ailleurs, étant donné la 
sympathie que je vous porte. 

Mais c'est dans votre intérêt même que 
je me permets de vous demander de faire 
attention aux difficultés que soulève l'assi- 
milation 

Si, d'autorilé, on appliquait aux nou- 
veaux départements certaines lois qui peu- 
vent être prochainement votées, celle des 
loyers par exemple, je suis convaincu que 
ce serait au détriment des populations de 
ces départements. 


De même si on appliquait certaines lois 
concernant le régime des prix; nous se- 
rions obligés de revoir l'ensemble de cette 
question et de reprendre notamment l’or- 
ganisation de la caisse de péréquation qui 
permet, là où elle existe, de procéder, en 
raison de la dévaluation, à Ja baisse de 
certains prix. 


Il y à lieu de noter, en matière de prix, 

ue la difficulté provient de ce que si, 
dans certains départements d'outre-mer, 
la dévaluation a produit ses eflels, dans 
d'autres départements nous disposons 
d'une monnaie qui, au contraire, n'a pas 
été dévaluée. 


oc 


» . 
16S- 





Ne serait-ce que pour résoudre les diffi- 
cultés en matière de prix, vous voudrez 
bien admettre qu’une adaptation s'impose 
qui ne pourrait être réalisée qu'après une 
étude spéciale. 

Notre excellent collègue M. Pierre Cot 
éprouve des scrupules d'ordre juridique. 
Il demande que ce soit une loi qui inter- 
vienne, et non pas un décret, J'estime, 
pour ma part, qu'il est possible de proct- 
der par décrets. Mais Je comprends Îles 
scrupules de cet ordre et je les trouve pro- 
fondément honorables. 

Done, monsieur Pierre Cot, si vous dési- 
rez qu'au lieu d'un décret ce soit une loi 
qui intervienne, je vous serai reconnals- 
sant de bien vouloir déposer un amende- 
ment en ce sens, A l'avance, je lui donne 
mon entière adhésion. 

M. Jacques Ducles, Très bien! 

M. le président. La parole est à M. Pierre 
Cot, 

M, Pierre Cot. Je ne veux pas retenir 
longuement l'attention de l'Assembiée. 

Etant donné les dispositions insérées 
dans la Constitution, il n’est pas douteux 
que l’on ne peut légiférer par décret — 
pour reprendre l'expression même de 
M. le ministre de la France d'outre-mer — 
pour les départements d'outre-mer. 

Nous sommes évidemment très sensibles 
à l'argumentation suivant laquelle il peut 
ètre nécessaire de prendre, pour ces dépar- 
tements, des mesures spéciales d’un carac- 
tère temporaire. 

Je crois que l’on pourrait concilier les 
nécessités d'ordre adrainistratif et gouver- 
nemental invoquées par M. le ministre de 
la France d'outre-mer et le souci du res- 
ect de la Constitution en rédigeant ainsi 
l'article 4: 

« La présente loi est applicable à l’Al- 
gérie. | 

« Dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Réunion et 
de la Guyane, des lois spéciales détermi- 
neront les dispositions qui seront mainte- 
nues en vigueur au delà du {7 mars 1947 
et la durée de cette prorogation. 

« Dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, des décrets 
contresignés par le ministre de la France 
d'outre-mer détermineront... » 

Le reste sans changement, 


M. le minisire des finances. La loi ne 
pourra intervenir avant le 1* mars. 


M. Pierre Cot. Monsieur le ministre, le 
ministre de la France d'outre-mer devait, 
avant le 1% mars, prendre des décrets. 
Si les décrets sont prêts, il n’a qu’à les 
soumettre à l’Assemblée sous forme de 
projets de loi, L 


M. le ministre des finances. Le 1° mars 
est samedi prochain. Comment le Parle- 
ment pourrait-il être en mesure de se pro- 
noncer d'ici samedi ? 


M. Pierre Cot. Comment seront prêts les 
décrets ? Ils doivent être pris avant 
samedi. La difficulté est la mème, qu'il 
s'agisse de lois ou de décrets. 


M. le ministre des finances. Il faudrait 
arrêter une date postérieure au 1° mars. 


M. Pierre Cot. Si vous voulez. 
L'essentiel est de bien poser le prin- 
cipe que, lorsqu'une législation spéciale 
doit s'appliquer dans les départements 
d'outre-mer, c’est au Parlement et au Par- 
lement seul de légiférer. | 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
ee Crau arrêter la date du 1% juil- 
et 1947. : 


M. le président. Monsieur Girard, ace 
tez-vous cette suggestion ? ai 


M. Girard. Dans ces conditions, je retire 
mon amendement qui ne visait que les 
termes de l’article 4 du projet déposé pur 
le Gouvernement, 


M. le président. L'amendement de M. Gi 
rard est retiré. 

Le Gouvernement accepte-t-il la rédac. 
tion proposée par M. Pierre Cot ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Le Gouvernement accepte Ile texte de 
M. Pierre Cot, étant entendu que la date 
du 1% mars serait remplacée par celle du 
1 juillet. 


M. Pierre Cot. Je propose la rédaction 
suivante pour les deux premiers alinéas 
de l’article 4: 

« La présente loi est applicable à l'Al 
gérie. 

« Dans les départements et territoires 
d'outre-mer, les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur resteront en ap- 
plication jusqu'au 1% juillet 4947, Des 
lois spéciales détermineront celles de ces 
dispositions qui resteront en vigueur 
après celte date dans les départements 
d'outre-mer. Suivant les cas, des lois spé- 
ciales ou des décrets détermineront jes 
dispositions qui resteront en vigueur aprés 
cette date dans les territoires d'outre-mer 
autres que l’Indochine. » 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Je vous remercie de votre collaboration. 


M. le président, M. Pierre Cot dépose 
done un amendement tendant à rédiger 
comme suit les deux premiers alinéas de 
l'article 4: 

« La présente loi est applicable à J'AI 
gérie, 

« Bans les départements et territoires 
d'outre-mer, les dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur resteront en 
application jusqu’au 4®% juillet 1947. Des 
lois spéciales détermineront celles de ces 
dispositions qui resteront en vigueur après 
cette date dans les départements d’outre- 
mer. Suivant les cas, des lois spéciales ou 
des décrets détermineront les dispositions 
qui resteront en vigueur après celle date 
dans les territoires d'outre-mer autres que 
l’Indochine. » 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Pierre Cot ainsi modifié. 

(Cet amendement, mis aux voir, cest 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole eur le troisième alinéa de J'arti- 
cle 4 7... 

Je le mets aux voix. 

(Le troisième alinéa de l'article 4, 
aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la paroie ?.… ; LA 
Je mets aux voix l’ensemble de l’arti- 


mis 


e 4. E 
(L'ensemble de l’article 4, ainsi modifié, 
mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Les dispos!- 
tions prorogées par les articles 1*, 2 
et 3 de la présente loi cesseront de S'ap- 
pliquer au plus tard le 1% mars 1948. » 


® 4 parole est à M. Leenhardt, sur l'ar- 
icle. 


M. Leenhardt. Le texte du projet déposé 
par le Gouvernement comportait un arli- 
cle 5, rédigé comme suit: : 

« Un décret, pris sur le rapport du mi- 
nistre compétent, fixera la date à laquelle 
les dispositions prorogées par les articles 
is et 3 de la présente loi cesseront de 





| s'appliquer, a 
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Ja commission de la justice et de légs- 
lition a modifié cette rédaction en faisant 
observer, d’ailleurs, que le décret gouver- 
nemental qui mettrail fin aux prorogations 
endrait l'aliure d'un décret-loi pris en 
ertu d'une délégation de souverainett 
consentie par l’Assemblée. 
Nous nous treuvons, maintenant, en pré 
e d'un texte qui prononce des proroga- 
pour une durée d’un ‘est-à-dire 
qu'au 1° mars 1948. 
‘ai rien à dire quant à la propositon 
par la commission de la justice ; mais 
ire que de délai fixé soit utilisé par 
Gouvernement en vue de mettre fin k 
nlus tôt possible, par d'autres textes, à 
“es dispositions qui ont un caractère tran 
toire et doivent trouver une forme défi 


t'ons in, C est-à 


e ferai notamment allusion aux entre- 
une quinzaine — qui, à Mar- 
ille, ont été réquisitionnées lors de Ja 
lion, soit pour trafic avec les Alle- 
s pendant l'occupation, soit parce 
1 + AA mnranmi 
été co ip Tor 


sue les dirigeants avaient 


ndant l'occupation. 
Depuis deux ans et demi, ces 
s qui ont eu à vaincre des 
considérables, ont oltenu, par la partit ipa- 
»s ouvriers à leur gestion — grâce 

nités de gestion dont l'action a 
donné de bons résultats — à la une 
nroductivité certaine et l'établissement 
in juste prix qui constiluent les élé- 


( tronri- 
" : 
difficutés 


secs 171 


M s cntrefrises sent paralr 
1 


r développement et leur gestion par le 
t qu'elles ont un statut provisoire et 


se: trouvent ainsi dans l'impossibilité d'ob- 
1 s crédits nécessaires à leur exploi- 
tation normale et à Ja modernisation de 


outillage. 
Nous ne voudrions pas, parce qu'il v a 
ieux ans et demi que cette situation 
ire, nous retrouver l'année prochaine 
x prises avec les mêmes difficultés, et 


Luous demandons au Gouvernement de nous 


donner l'assurance qu'il nous apportera, 
un délai très court, sur ce point en 
particulier — qui est l’un des plus im- 
portants que visent les prorogations — un 
projet de statut définitif. ; 

Une seule initiative a été prise par 

uvernemêents qui se sont succédé de 
là libération, 

sous le Gouvernement de M. Félix Gouin, 
notre collègue, M. Gazier, a envoyé à Mar- 
seille une commission chargée de recher- 
cher une solution définitive. Le rapport de 
celte commission a élé déposé et se trouve 
entre les mains du Gouvernement depui 
juin dernier, 


R 


les 


puis 


n n'a été fait, toutefois, sauf en jan- 
cl, Sous le gouvernement de M. Léon 
un. On s’est alors saisi du rapport pour 


'opositions de la commission désignée 


\ 
} 
LS° préoccuper de donner une suite aux 
] 
| 


r M. Gazier. 
J'insiste pour que le Gouvernement nous 
ne l'assurance que l'Assemblée sera 


pt 


Salut définitif permettant à ces entrepri- 
ses de vivre dans des conditions normales. 


-n second lieu, j'attire l'attention de 
M. le vice-président du conseil sur une 
autre disposition qui va se trouver proro- 
get aujourd’hui par le vote du projet du 
Louvernement, celle qui a trait aux inven- 
lions intéressant la défense nationale. 

Notre collègue, M. Guesdon, avait de- 
Mandé, en septembre dernier, à M. le pré- 
sident du Gouvernement provisoire, jus- 
qu'à quelle date serait prorogée cette dis- 
Position; il avait reçu, par une réponse 
écrite en date du 24 septembre 1946, l’as- 
Surance que les services compétents étu- 





diaient un projet qui satisferait aux exi- 

gences de Ja défense nationale-tout en res- 

pectant le désir légitime des inventeurs. 
Sur ce point également, je demande au 


&k | Or, nous n'avons été saisis que ce malin 
Gouvernement de saisir l'Assemblée, le | du texte qui nous est soumis, J’estime que 
plus tôt possible, de projets permettant le | la plupart de mes collègues, comine moi- 
retour à un régime normal. ipplaudisse- méme, n'ont pas eu { DS 1] eriel 
ments gauche.) | d'examiner l'ensemi te ] qui 
& ss 
nat vs vi d: très 
M. le président. La parole est à M. le mi- | * cp 4 et e À 
nisitre d'Etat, Vice-pit ident du « 14e “Le k s ; 
(li li { l ‘ 
M. Pierre Teitgen minis! d'Elat, vici Not ue, M. 1 t fait ctat 
presutent du conseil. le projet de loi ri pour 1 ! M. ch | tion 
connaissait au Gouvernement le pouvoir que { pl de l'ar- 
de mettre fin par décret à l'application des | tieli 
dispositions prorogées, TE | lonité du 
ne ’ . } t } ’ ni 2 ‘ 
Dans l'esprit du Gouvernement, il Le | Gou | plus bref 
gissait Simplement de mettre sur pied un ! délai 1 ient te A 
système tel qu par une di ON IT sembi texti | il vien- 
diate, on pût renoncer à l'application de | draient er « - 
ces prorogations, dès que les circonsta | tionnel lu} | 
à matt Fe { 
le permettraient, ge ; | Je : | vo 
La comimission fait valoir u: rupule | lonti : ment | et 
Juridique €t di nue qu un date fix 4 Dinsuiisant d'en appeler à ell 
déterminée dans 1a 101 M | n 
I : si + à : ‘ | h ] (111 rié hp (l [l 
: { Gouxe em - | eur ot ll holre 
tiers || AE de () 
Quant aux ( xprimés par M. Li : d: W 
. Î { | 1 
hardt, je us di que GouveI FT { | el 
I | été f not 1 t 
les partage et qu'i \ projet d( ra n | ne - ! éd 
1 + ln ‘1 mt ln | «Ar | Ÿ dd Î il 7 
ü { FC. AR iL dé 1 h 1 } Lu 
1 £ | ilé 1 n 4 
auxquel Ï | \ , 1 
“+, ; lA ] } | Da 111 (l LOI à 
{ ] }{ {it ] { { | * p . P | … 
plus bref délai possible, à l'Assemb'ée na- | AY4nt a pt pn de Le Mise e 
ll 1 se } 9 L 9 LL, | luent à | tem! © prépal ( 
tion lrt bien ! Très bu . | à 
| pos } )l! {1 i Î \ ] hit Le 
M. le président. La parole est à M. le | de manicre qu ri L' hi & 
Pr sident de la )HNINisSion. | notrt | ET t L (A ] ÿ 
| toxt lun | D 
PE - . . li Î { (1 { } | LI 
M. le président de Ia commission. ] | CX'eS eXcEpuonpel DES v ri ie ve pri 
l'attant! " ] A1 rnaAIr nt su ! ] Dial | ] I } t O1 atiecil} { ll Er 
L'atientuion du Gouvernement Ir Le ] 
positions de l'amendement que nous ter | 


annorté \ , 4 th 
dpPhHUrLE à SOI) (EX . 
Nous avons bi Il 


roposé une date pré 


fixer un 


SC INAIS COIe di vant dél 1 
MAxXIMUI. 
Dans différents domaines, nous ne sau 


rions trop engager le 
nous proposer de mettre 


poss De, t 


à un certain 
cations 


M. fe président. La paro'e est à M. le 
Ministre d'Etat, vice-président du consci 

M. Pierre Teiigen, ministre d'El 
président du conseil. Je demande, err con- 
séquence, à la commission de bien vouloir 
préciser sa pensée et de rétablir Ja déc 
sion par décret, dont elle avait peu 


l faudrait rédiger ainsi 


« Les dispositions prorog 


ces 15:29 et3 


Gouvernement à 
fin, le plus tôt 


n »mbre le 1)1 ) 0 


at, vice- 


} 


l’article 5: 
es par les arli 
1 “hecprAit 


de Ja présente loi cesseront 


de s'appliquer au plus tard au {1% mars 
1918. 
« Elles pourront cesser de s'appli quer 


avant cette date, en vertu d'un décret pris 
en conseil des ministres, » 

M. le président de la commission. Non, 
pas de décret! 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Alors, les mots « au 
plus tard » n’ont plus de sens, car le Gou- 
vernerment est hors d'état de mettre fin 
à l'application de ces textes avant le 1% | 
mars 191$ autrement que par 

M. le président de la commission. || sul- 
fit que le Gouvernement présente un pro- 
jet de loi. 

M. le président, M. Pilewski a déposé on 
amendement qui lerul à remplacer, dans 
l’article 5, la date du 1% mars 1948 par 
celle du 1% septembre 1947. 

La parole est à M. Palewski. 

M. Palewski. Je proteste d'abord, une 
fois de plus, contre les méthodes de travail 
imposées à l’Assemblée. (Très bien! très 


1! + 
accret, 


— SEANCE DU 25 FEVRIER 1947 








bien! au centre et à droite.) 
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Celle cCiscussion est délicate et aurait 


mérité, de cha 


minutieux. 


un de nous, un trax tres 






anic 





M. le président. Ja parc t à M. Île 


minis d'Etat, % uresident du li 


M. Pierre Teitgen, #iinistie d'Elal, vice- 


UNIVENMSIIY Ur 


président du conseil, HN 
dans d lélais trop courts, le Gouverne- 
ment fasse perdre du temps à l’Assemblée, 
Nou loutons de ne pouvoir en ter- 
miner pour le 1 eplembre 1917 (Protes- 
talions à droile), d'autant plus qu'il v a, 
dans ce projet, «de text! (| hortce tre 
différente, dont les ui de l'avis de tous, 
devront s'appliquer | | ptern- 


bre 1947. 


Hi on et celle qui résuile de L'amenuiers 


ment de 


M. Pal 
du !{ mars 1% la date du 1 Jan vit 
1948, d'où résulte: nt de jé] l'aiSOni- 
nabl s 
M. Palewski. Je n lis ainen 
par les argumeuts de M. le vice-président 


du con 


1! j ent qu la Ï lélai de 
IX HiOÏS, « l'effet des dispositions vis 
int le ! [ epluor uierl( 

Le fait que M. le vice-président du 

Î 

conseil œnale autourd'hui la néce 
de prévoir un délai plus long pour cer- 
+ ‘ 
laines dc Ces dispositions In incile à re- 


infage encore que nous n'ayoi 
temps matériel de discuter leur 
le de manière à établir les te 
dg discrimination qui s'umposeraient, 

En tout cas, sur le principe, je demande 
à l’Assemblée de se prononcer, car il est 
indispensable que cesse cette législation 
de guerre et que nous légiférions 
Mais pour un temps de paix. 

Je demande donc un scrutin sur 
amendement, 


1 
gretter dax 
pas eu le 


enseml xtes 


désors 


mon 








e— — 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DE 25 


FEVRIER 


[re 


1947 





M. le président, Je mets aux voix l'amen- 


derent de M. Palewski. 

J | ü<i d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe du mouvement 
iépublicain populaire. 

] 4 ruiliii l ouvert 

Les voles sont recueillis. — MM. Les 

(aires en font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les "secrétaires m'in- 
forment qu'il y à lieu de faire le pointage 
«| votes. 

IL va être procédé à cette opération. 

Le résultat en sera proclamé ultérienre- 
ment 

L'article 5 est réservé 

L'Assemblée voudra sans doute continuer 
là discussion pendant cette opération ? 


M. d'Astier de La Vigerie. Je demande 


la pal nl 


M. le président, La parole est à M, d’As- 
tier de La Vigerie. 

M. d'Astier de La Vigerie, Au nom du 
président de la comimission de la presse, 
qui est absent, j'ai l'honneur de de2man- 
‘cr une suspension de .séance, car le 
texte qui est en voie de rédaction 
doit être établi en accord avec M. le minis- 
tre chargé de l'information. Dans ces con- 
ditions, le texte de l’artielé 1 bis ne pourra 
ètre déposé que dans un quart d'heure. 


M. le ministre des: finances. Nous pou- 
vons aborder la diseussion d'un autre pro- 
jet de loi. 


M. le président, Monsieur d'Aslier de La 
\igerie, je comprends que la commission 
ait besoin de délibérer et d'entendre M, le 
winistre chargé de l'information. J'ai ex- 
primé moi-même le vœu qu'il soit informé 
€! entendu par la commission, au moment 
‘le la discussion de ce texte. 

Si vous n'y voyez pas d’inconvénient, 
Nous réserverons ce projet dont nous re- 
prendrons la discussion dès que Ja commis- 
+I1on sera prête, 

En attendant, rien ne s'oppose à ce que 
nous disculions un autre projet de loi. 
(Très bien! très bien!.) 

M. d'Astier de La Vigerie. Nous sommes 
d'accord, 

M. le président. Il n'y à pas d’opposi- 
lion ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

La suile de la discussion du projet de 
loi est donc réservée, 


EN 


INDEMNITES ALLOUEES AUX MAIRES 
ET ADJOINTS 


Reprise de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi relatif aux frais 
de mission et aux indemnités de fonctions 
des maires et adjoints. 

Voiei le résultat du dépouillement du 
scrutin vérifié sur l'amendement de 
M. Pleven tendant à insérer un article 
nouveau après l'article 4: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... use e se 


563 
282 
Pour l'adoption... 
CONTE. sise 


287 
ss.ssss 2170 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, 
je dois faire connaître à l'Assemblée que 
à commission propose de rédiger comme 
suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi modifiant l'ordonnance 
p° 45-2399 du 18 octobre 1945, relative aux 





RÉ Lu 








frais de mission et aux indemnités de 
fonctions des maires et adjoints. » 

I n'y a pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je métis aux Voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, nus aux 
voir, est adopté.) 


NT ea 


QUOTE-PART FRANÇAISE 
DANS LES ORGANISMES DE BRETTON WOODS 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de loi. 


M. le président, En vertu de l'article 61 
du règlement, le Gouvernement a de- 
mandé la discussion d'urgence du projet 
de loi approuvant une convention entre 
l'Etat et la Banque de France et l'augmen- 
tation du montant de la quote-part fran- 


caise dans les organismes de Bretton 

Woods, 
La commission des finances m'a fait 
acceptait la discussion 


connaître qu'elle 
d'urgence des conclusions de son rapport 
n° 693, distribué le 25 février 1947. 

Je donne la parole à M. Charles Barangé, 
rapporteur général, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, en intervenant 
comme partie contractante dans les ac- 
cords de Bretton Woods, la France a pris 
un certain nombre d'engagements. 

C’est pour remplir les plus importants 
d’entre eux que le Gouvernement nous 
soumet le présent projet. 

Le projet du Gouvernement à un double 
objet. IL soumet à l’approbation de l’As- 
semblée une convention intervenue entre 
l'Etat et la Banque de France, en vue d'un 
transfert d'or de 12 milliards de francs au 
Fonds de stabilisation des changes. IL au- 
torise, d'autre part, le Gouvernement à 
remplir les obligations découlant d'ac- 
cords passés les 2 et 3 octobre dernier, en 
vertu desquelles la quote-part française 
dans le Fonds monétaire international est 
portée de 450 à 525 millions de dollars. 

Cette armputation de notre réserve mé- 
tallique découle, je l'ai dit, des engage- 
ments que nous avons pris en souserivant 
aux accords de Bretton Woods. 

Si elle n'avait que cet objet, elle serait à 
la fois particulièrement douloureuse et 
parfaitement justifiable, mais par ses 
conséquences elle vient, une fois de plus, 
poser devant le pays des nécessités natio- 
nales sur lesquelles il semble que l'on 
n'insistera jamais assez. 

IL est hien certain que ce départ de 
12 milliards vers le Front monétaire des 
changes requiert, tout d'abord, la mise en 
ordre rapide de nos finances, l'équilibre 
rigoureux de notre budget onlinaire, de 
manière que l'épargne française puisse se 
diriger avec confiance vers les placements 
nécessaires au budget d'investissement et 
de reconstruction qui comprendra les cré- 
dits destinés notamment x développer nos 
activités de base. 

Et puis, l'impératif catégorique qui de- 
meure toujours celui de produire est en- 
core renforcé par le projet de loi qui nous 
est soumis. Produire davantage, cette 
fois, pour exporter plus et importer 
moins, telle est une des conséquences de 
ce projet. 

En bref, et pour 
placés, une fois de 
gences impérieuses 
nales, 


teriminer, nous voiei 
lus, devant les exi- 
es disciplines nalio- 








Je suis convaincu qu'en votant à l'unae 
nimité ce projet, l'Assemblée montrera 
qu'aucun de ses membres ne veut re 
ser ces disciplines nationæes et n'entend 
non plus les éviter. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. IL n’y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… 

La decussion d'urgence est 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvemement, pour assister M. le minis- 
tre des finances: 

M. Becuwe, directeur 
net; 

M. Tron, directeur du crédit; 

M. Guindev, directeur des finances exté- 
ieUres ; 

M. de Margerie, sous-directeur à la direc- 
tion des finances extérieures. 

Acte est donné de cette communication. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage À 
la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas. 
$er à la discussion des articles.) 


M, le président, « Art. 1%, — Est äpyæou- 
vée da convention ci-annexée passée le 
20 février 1947 entre le ministre des finan- 
ces et le gouverneur de la Banque de 
France ». 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
lice 27 +... 

Je le mets aux voix. 


ordonnée. 


adjoint du cabi- 


(L'article 1°, mis aux voix, est adopté) 


« Art, 2, — Le Gouvernement est aulo- 
visé à exécuter les obligations résultant 
des modifications qui ont été apportées Les 
2 et 3 octobre 1946 aux deux accords rela- 
difs au fonds monétaire international et 
à la banque internationale pour la re 
truction et le développement, annexés à la 
loi n° 45-013S du 26 décembre 19%, en 
vertu desquelles le montant de la quote- 
part de la France dans le fonds et le rmon- 
tant de sa souscription au capital de 
banque sont portés de 450 à 525 milions 
de dollars. 

« Les autorisations accordées au ministre 
des finances par les articles 2, 4 et 6 de 
Ja loi précitée sont majorées en consé- 
quence. » — (Adoplé.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de doi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


(Le projet de loi est adopté à dix-sept 
heures trente-cinq minules.) 


ET 


ENTREPRISES ARTISANALES 
DE PECHE MARITIME 
Fixation de la date de discussion 
d'une interpellation, 


M. le président. Dans sa séance du 
21 février, l'Assemblée a décidé de fixer 
aujourd’hui la date de discussion de l'in- 
terpellation de M. André Monteil sur les 
raisons pour lesquelles M. le ministre des 
travaux publics et des transports a cru 
devoir homologuer, le 20 2 Hg 1947, une 
décision du comité central des pêches ma- 
ritimes portant définition des entreprises 
artisanales de pêche maritime, 


Le Gouvernement demande le renvoi à 
la suite, 











UT 


opt 
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Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assisier M. le minis- 


tre des travaux publics et des transports :, 


M. Anduze-Faris, secrétaire géntrai à la 
marine marchande ; 

M. Terrin, directeur des pêches mariti- 
mes. 

Acte est donné de celte communication. 

La parole est à M. Monteil, 


M. André Monteil. Mesdames, messieurs, 
il est d'usage dans cette Assemblée — j'ai 
pu du moins le constater maintes fois — 
que beaucoup d'orateurs profitent du dé- 
bat sur la fixation de la date de discus- 
sion de leur interpellation pour en indi- 
quer, sinon l'essentiel, du moins les 1i- 
gnes générales. 

Je voudrais rappeler à M. le président 
qu'un accord tacite était intervenu à la 
conférence des présidents et qu’il y a éga- 
lement accord avec M. le ministre des tra- 
vaux publics pour que nous puissions dis- 
pocer de quelques minutes afin &e traiter 
de ce problème important. 


M. le président. Ne perdons pas de 
temps, puisque vous êtes d'accord avec 
M. le ministre. (Sourires.) 

M. André Monteil, A la vécilé, cette inter- 
ellation à un caractère peut-être particu- 
es Le sujet semble mince à beaucoup 
mais, ainsi que j’ai eu l’occasion de le dire 
à M. le ministre des travaux publies, Ja 
décision qu'il à prise le 20 janvier sera 
lourde de conséquences pour les pêches 
artisanales et pour le développement des 
ports de notre littoral, 

D'ailleurs, ce n'est pas le Gouvernement 
aclüel J'interpelle, mais plutôt le mi- 
nistre des travaux publics de ce Gouver- 
nement, car la décision qu'il a prise l'a 
été à une époque où le Gonvernement de 
M. Léon Blum était démissiünnaire. 


M. Juies Moch, ministre dés travaur 
publics el des transports, Je suis solidaire 
de mon prédécesseur au ministère des 
travaux publics. (Sourires.) 


M. André Montcil. Je regrette simple- 
ment, monsieur le ministre, de n'avoir pas 
eu l’occasion d’interpeller le ministre des 
travaux publics au moment même où il 
à pris sa décision. 

Comme je le lui dirai tout à l'heure, le 
fait de prenüre des décisions, qui consti- 
tuent de véritables réformes de structure, 
à un moment où on appartient à un gou- 
vérnement démissionnaire, indique un 
certain dédain du Parlement, (Très bien! 
{rés bien! sur divers Lancs au centre.) 

Le 20 janvier, au moment où il est de 
tradition que les ministres expédient les 
affaires courantes, M. le ministre des 
travaux publics chargé de la marine mar- 
chande à cru devoir homologuer une dé- 
cision du comité central des pêches ma- 
ritimes portant définition de l'artisanat en 
malière de pêche. 

L'article {* de cette décision précise : 

«Est qualifiée de pêche artisanale toute 
pèche effectuée par un marin propriétaire 
ou par des marins copropriétaires d’un 
seul navire sans parücipation d'aucune 
sorte dans cette propriété de capitaux sous 
forme de parts, de commandites, d'actions 
de sociétés anonymes ou à responsabilité 
limitée, et à la condition expresse: 1° que 
le propriétaire ou les copropriétaires du 
ateau naviguent à bord de leur navire; 
2° que le tonnage brut du bateau ne dé- 
Passe pas 75 tonneaux, exceptionnelle- 
ment 150 tonneaux pour les langoustiers 
Maurilaniens ; 3° que le navire soit armé à 
la part ». 











Cette définition ne parait peut-être pas 
très importante et vous penserez sans 
doute qu'il faut être un spécialiste des 
questiois de pêche maritime pour en aper 
cevoir tous les dangers. C'est ce que je 
vais m'efforcer de vous démontrer. 

Je fais d’abord, monsieur ie ministre. 
toutes réserves sur les circonstances de 
cette homologation. Il n'est pas bon, je 
le répèle, dans un régime parlementaire 
que des décisions importantes soient 
prises sans consulter le Parlement, 1 n'est 
pas dans les traditions de notre démocratie 
que les ministres profitent de l'expédition 
des affaires courantes pour faire admettre 
à la représentation nationale qui, seule, 
légifère, des mesures qui s'avéreront peut- 
être très graves dans l'avenir pour cer- 
taines régions et pour l’économie natio- 
nale, 

Sans doute, monsieur le ministre, vos 
intentions sont-elles excellentes, Je sais 
ce que vous allez me répondre: vous vou- 
lez lutter contre l'artisanat marron, vous 
allez me citer des faits. J'ai, moi aussi, 
dans mon dossier la preuve que des hom- 
mes qui se sont enrichis pendant l'occu- 
pation et qui veulent dissimuler leurs ca- 
pilaux, profitent des avantages que leur 
donne l'actuel statut de l'artisanat en ma- 
ticre de pêche maritime, et investissent 
sous forme de parts les fonds dont ils 
disposent, 

Vous allez me dire aussi qu'il se crée 
actuellement un véritable trust de la rêche 
maritime artisanale. Je sais tout cela, mon- 
sieur Je ministre, nous reconnaissons 
l'existence de ces abus et nous prenons 
acte de votre volonté d'y mettre fin. 

Vous nous citerez, je pense, l'exemple 
de cette entreprise des Sables d'Olonne qui 
avait constitué une fausse association à la 
faveur de l’ancienne réglementation de 
l'ex-corporation des pêcaes, aux termes de 
laquelle étaient admis comme entreprises 
artisanales tous les bateaux dans lesquel: 
un marin ou un patron embarqué était 
ropriétaire de 10 p. 100 de la valeur de 
Féthement. 

Monsieur le ministre, il ne s’agit pas 
pour nous de défendre ici les artisans mar- 
rons. Mais nous ne voulons pas, pour lnt- 
ter contre un mal, donner dans un mal 
pire encore. On ne lutte pas contre l’arti- 
sanat marron en tendant à supyæimer l'ar- 
tisanat tout court. 

Je sais aussi que vous aviez Je désir, 
en acceptant la nouvelle définition de l’ar- 
tisanat en matière de pêche maritime, 
d'étendre aux marins pêcheurs les avan- 
tages des salariés en matière d’allocations 
familiales. Je pense avec vous qu’il faudra 
trouver ens-mbls une solution pour faire 
bénéficier les marins pêcheurs des avan- 
tages q'ie les lois sociales nouvelles con- 
férent aux autres travailleurs, 

Mais, monsieur le ministre, si telles 
étaient vos bonn®s intentions, laissez-moi 
vous dire que le résultat auquel vous allez 
aboutir par votre décision du 20 janvier 
dissipera nos illusions ou les vôtres. 

D'abord, la décision du comité central 
des pêches, que vous avez si facilement 
entérinée, a été assez mal étudiée: deux 
pêcheurs navigants seulement, sur trente 
membres environ, ne représentent pas 
beaucoup de compétence *au sein d'une 
assemblée qui doit prendre une décision 
aussi capitale. 

D'ailleurs, il est dit que le comité cen- 
tral des pêches doit consulter les comités 
locaux de pêche maritime lorsqu'il s’agit 
d'une décision importante. 

Vous devriez savoir, monsieur le mi- 
nistre, que dans leur quasi unanimité, les 
comités locaux de pêche ont pris position 
contre la détinition du comité central. 
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Que cetle décision ait été mal étudié 


je n’en veux la preuve que dans sa ré- 
CH Te riini y } 1 . ' s 
daction. Un article parie uCcs « Sanctions 
prévues par la loi » 

Serait-il indiscret de vous demander, 
monsieur le ministre, de quelle loi il 


s'agit ? 
Apr r 

La conséquence 
tion, de votre réforme de structure faite 
À la sauvette, c’est que les charges vont 
se trouver considérablement augmentées 
pour le petit armement qui possède actuel- 
lement le régime artisanal au lieu du ré- 
: 


gime industriel. 


Vous voyez quel illogisme il peut y 
avoir à mettre sur le même pied, par 
exemple, une émbarcation de quelques 
onneaux et un chalutier de 1.506 ton- 
neaux. 

Vous avez voult finir l'a nat In 
] en f tion du mode d'exploitation, 
naiss Êê1I fonction du finar it 

C'est 1h une erreur. Si votre di ion 
était maintenue, elle s’apnliquerait à 
O0 p. 100 des embarcations de 10 à 80 ton 
neaux, Cela sionitie que 90 p. 100 des petits 
bafeaux de pêche seraient soumis ant rè- 

me industriel. Pe même, 50 p. 100 des 
mbharcations de 5 à 10 tonn UX { ent 
Êg il ment soumises À ce ri Im 

Vous avez voulu lutter contre une cer- 
taine forme de concentration capilaliste. 

Or, votre décision va favoriser la con 
entration capitaliste la plus contestible, 

En effet, l'armement artisanal — que ja 
eonnais bien, monsieur le ministre, ef 
j'ai l'honneur de représenter un détarte- 
ment qui can! te des porls comme bDouar- 
nenez, Concarneau, Audierne ne pourra 


supporter de telles charges. ” 

Il n'aura pas, en compensation, ( nine 
l'armement capitaliste, les avantages de 
sociétés souvent intégrées vert 

et horizontalement pour les achats (le ma 
tériel, l’avitail'ement et les réparal ons. 

Il ne disposera pas de moyens suffi ants 
pour financer les constructions nOouveHes« 
Gù trouver l'argent nécessaire à la cons- 
truction de nes malämoks? Fe 

Certainement pas au Crédit maritimes 
Vous connaissez mieux que nous, :noli- 
sieur le ministre, l’état de délabrement da 
nos caisses de crédit maritime. 

Faudra-t-il faire appel, une fois de plus, 
au crédit public ? 

M. le ministre des finances trouvera 
sans doute préférable que l'on fasse appel, 
pour la construction des navires de pêche, 
au crédit privé, à l'initiative privee, p ptot 
que de puiser dans un trésor qui à déjà 
beaucoup de voies d'écoulement. 


M. le ministre des finances. Je pa 
entièrement votre conception. 


M. André Monteil, Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 

La conséquence est qu’on ne construiræ 
plus ‘de bateaux dans nos régions bretons 
nes et, plus généralement, sur le littoral 
atlantique. On aboutira ainsi très rapide- 
ment, au bout de quelques années peut- 
être, au désarmement de nos petits ports, 
au profit de quelques grands ports indus 
trial 

C'est peut-être cela que l’on désire: 
ruiner Ja pêche artisanale au profit da 
quelques grands ports comme Boulogne, 
Dieppe, Lorient, 

Faire en sorte qu'il n'existe plus que 
quelques grands bateaux pour la pêche 
industrielle, quelques grands armateurs et 
une foule de pêcheurs prolétaires, cela 
rendra plus facile le développement de 
certaines idéologies. 

Car au marin pêcheur qui pratique cett4 

êche familiale, qui travaille à la part aveq 
e patron pêcheur, qui connaît son arm 
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teur, souvent un artisan du village, 
menuisier ou le mécanicien qui répare 1€ 
navire, ii est évidemment difficile de faire 
entendie que le patron est un exp.oiteur. 

Mais ce sera heaucoup plus facile lors- 
qu'il y aura quelques grandes compagnies 
de pêche en face d'une foule de salariés 
travaillant, non à la part, mais, comme 
l autres, dans une sorte d'esciavage 
jñbumain. (Apylaudissements au centre ct 
a droite.) 

Une autre conséquence que j'entrevois, 
monsieur le ministre, c'est le chômage. 

De combien d'hommes avons-nous hesoin 
pour pratiquer la grande pêche indus- 
trielle ? Huit mille environ. Et si votre 
décision 1 appliquée au 20 avril, vu la 
disparilion ray) de de la pelile pêche, hujt 
luille autres pêcheurs seront nécessaires 
pour armer les bateaux qui nous reste- 
von. 

Cela rt présente au total 16.000 pêcheurs. 

Nous en avons actuellement 30.000, 

Oue ferez-vous de cet excédent ? Vous 
savez bien qu'en rationalisant la pèche 
vous condamnerez au chômage les artisans 
de nos régions bretonnes. 

J'ajoute que les industriés annexes, telles 
que celle de la conserve, qui vivent du 
poisson débarqué dans nos ports, scront, 
elles aussi, condamnées à brève échéance. 

Cela suffit, me semble-t-il, pour que vous 
pesiez, monsieur le ministre, toutes les 
conséquences d'une décision d’homologa- 
tion prise à un moment où il aurait migux 
valu s'occuper des affaires courantes, et 
attendre que le Par'ement fût réuni pour 
nous proposer une loi. 

Mais notre critique ne veut pas ètre sim- 
p'ement destructive. Et nous voudrions, en 
accord avec vous, lutter contre l'artisanat 
Ju:Tron. 

Il était facile de prendre les mesures qui 
s'inposent pour conserver à nos entrepri- 
ses de pèche leur caractère artisanal. 

1 faut d'abord que le patron pêcheur ait 
effectivement la diroction tconomique de 
l'entreprise, qu'il décide réellement des 
achats de ravilaillement, qu'il fixe lui- 
même les sorties, les lieux de pêche, les 
rentrées, les points de vente, 

Ensuite, pour donner aux travailleurs 
eux-mêmes la direction effective de leurs 
moyens de production, et pour que ces 
travailleurs ne risquent pas d’être débar- 
qués où gènés par les bailleurs de fonds, 
nous vous demandons de faire en sorte que 
le bateau appartienne pour 51 p. cent au 
moins, soit au patron pêcheur, soit à des 
inscrits maritimes, soit à une coopérative 
d'inscrits, 

Avee vous, nous admeltons et même 
nous voulons que, en aucun cas, une asso- 
cialion en vue de la pêche artisanxie ne 
puisse revêtir la forme de société ano- 
nyime, de société à responsabilité limitée 
ou de société en commandite par actions. 

Enfin, monsieur le ministre, nous vou- 
drions qu'un contrat-type fût établi entre 
Jes associés d'une entreprise artisanale de 
reed contrat-tvpe aux termes duquel 
‘élément constitué par les inscrits mariti- 
mes deviendrait progressivement acqué- 
reur de 75 p. cent de la valeur du bateau. 

Mais, ces mesures prises, et pour répon- 
dre au vœu profond de nos marins, tous 
unis dans le cas particulier que j'indique, 
nous vous disons: Ne supprimez pas l’ar- 
mement à la part, Ne faites pas disparaître 
la pêche artisanale, 

Sans doute monsieur le ministre, vou#æne 
la supprimez pas; mais veus la maintenez 
dans une forme telle qu'elle disparaîtra 
bientôt avec votre décision. (Très bien! 
très bien! au centre et sur divers bancs.) 

Faites en sorte que subsiste demain cette 
forme traditionnelle et, croyez-moi, efficace 





d'exploitation des pêches qu'est la pèche 
artisanale. Rendez possible l'armement à 
la part. be fe 

Je crois, monsieur le ministre, que, ce 
faisant, vous aurez bien travaillé pour la 
pêche et surtout pour l'économie générale 
du pays. f Se 

Le présent débat avait pour objet la fixa- 
tion de la date de discussion de l'inter- 
pellalion. 3 ; S 

J'ai traité, monsieur le président — et je 
m'en exeuse — Je thème général de ce 
que j'aurais dit avec beaucoup plus de dé- 
tails s’il s'était agi de la discussion propre- 
ment dite de l'interpellation. 

Je voudrais simplement, pour conclure, 
demander à M. le ministre de revoir 
eclte décision, peut-être un peu hâtive, et 
de tenir compte des observations que j'ai 
eu l'honneur de présenter au nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire. 

Nous sendrons date, monsieur le minis- 
tre, Et si, par hasard, on n'en avait pas 
tenu cotmple, nous nous verrions dans 
l'obligation de déposer une proposition de 
loi avec demande de discussion immédiate. 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs.) 


M. le président. Je vais consulter l'As- 
semblée sur le renvoi à la suite. 


M. Jules Moch, ministre des travaux pu- 
blics et des transports. Je demande Ja 
parole. 

Je voudrais, monsieur le président, 
jouir du traitement de l'interpe:lateur le 
pius favorisé. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Mesdames, messieurs, c'est une 
affaire d'importance relativement secon- 
daire que celle qui m'amène aujourd'hui à 
cette tribune, mais qui me permettra, ce- 
pendant, de répondre rapidement à l'ho- 
norable M. Monteil et de faire, en mème 
temps, une légère mise au point. 

La définition incriminte par M. Monteil 
a été établie par le Comité central des pê- 
ches maritimes. 

Ce comité résulte de la transformation 
et de la démocratisation — si je peux dire 
— (le l’ancienne corporation des pêches 
marilinmes, de Vichy, et est divisé en deux 
sections dont une seule nous intéresse: 
celle de la pêche, celle de la conchyli- 
culture étant en dehors du débat. k 

La section de la pêche elle-même est di- 
visée en deux groupes: pêche proprement 
dite et commerces annexes de la pêche, 
ce dernier groupe étant à son tour hors 
du débat. 

Le groupe de la pêche se compose de 
28 mermbres divisés en quatre sections: 
armateurs armant des navires avec un Mi- 
nimum de salaire garanti — c’est la pè- 
che industrielle — états-majors et équi- 

ages de ces bâtiments, d'une part; d'au- 

e part, armateurs et patrons proprié- 
taires de bateaux armant à la part sans 
salaire garanti — c'est la pêche artisanale 
— et états-majors et équipages de ces ba- 
leaux. 

Le texte en,question a été Ctudié par 
ce comité. 

Tout à l'heure, M. Monteil voulait bien 
me pes d'avoir signé hay. ri nee 
mer un moment où j'étais démission- 
naire. 

C'est exact; je fais mon mea culpa. Mais 
l'affaire durait depuis le mois de juin 
1946 et je l'avais menée depuis le début. 

J'ajoute que je signerais aujourd'hui où 
que j'aurais signé trois jours plus tard le 
texte que j'ai signé le 20 janvier, 


Ce 
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J'indique à M. Monteil qu'au Comité cen. 
tral des pêches ce texte a été adopté à 
l'unanimité des membres des diverses fé. 
dérations présentes; il y eut une absten- 
tion, ceËe de la Fédération francaise des 
syndicals professionnels, et une fédération 
absente, Les deux fédérations, absente ou 
opposante, représentent chacune moins 
de 10 p. 100 des bâtiments et moins 
10 p. 100 des équipages. 

Telle est ma première remarque: la 
grande majorité des représentants des pro- 
fessionnels était d'accord pour adopter 
celle définition. 

Voici ma deuxième remarque, M. Mon- 
teil ignore peut-être que deux textes suc- 
cessifs ont été proposés et que, loin d'ap- 
prouver aveuglément ce qui m'était sou- 
mis, j'ai, pour la première fois dans l'his- 
loire du comité central des pêches mari- 
times, demendé une deuxième délibcra- 
tion, la première me paraissant trop éloi- 
gnée de l'intérèt réel des pêcheurs. 

Ainsi, j'ai, à jl’insu de l'honorable 
M. Monteil, fait un très large pas dans la 
voie qu'il désire me voir suivre. 

La première délinition était très nette, 
Modifiant les textes actuels qui permettent 
un développement de l'artisanat marron 
— à propos duquel nous sommes certaine- 
ment tous d'accord, sans qu'il soit né- 
cessaire d’insister — elle les remplaçait 
par une délinilion très stricte : précisant 
que, pour que l'exploitation soit considérée 
comme artisanale, il fallait d’abord que 
le patron ou l'équipage soient seuls pro- 
priétaires du navire, ensuite que le ton- 
nage soit inférieur à 75 tonneaux en géné- 
ral et à 130 pour les langoustiers de Mau- 
ritanie, enfin que le navire soit armé à la 
part, les ayants droit des inscrits pouvant 
ètre copropriétaires. 

C’est cette définition que vient de criti- 
quer M. Monteil. 

Or, quand ce texte m'a été soumis, te- 
nant compte de l'avis des comités locaux 
he écrit au comité central des pêches unc 
ettre que sans doute, monsieur Monteil, 
vous ne connaissez pas. 


M. André Monleil. J'en ai la copie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Vous auriez pu, alors, en don- 
ucr lecture à l’Assemblée pour montrer 
que, précisément, j'avais été arrêté par des 
considérations analogues aux vôtres et 
qu'au fond nos deux positions sont voi- 
sines. 

J'indiquais dans cette leltre que je re- 
connaissais tout l'intérêt de l'initiative 
prise par le Comité en vue d'élaborer une 
définition meilleure. Je rappelle à l’As- 
semblée que, s'il faut supprimer l'artisanat 
marron, c’est afin de faire bénéficier les 
pêcheurs d'allocations familiales calculées 
sur les bases normales et de congés payés. 
C’est là, en effet, le véritable problème. 

Je disais que le calcul monire que, lors- 
qu'un armement passe de Ja pêche artisa- 
nale à la pêche industrielle, l’armateur 
propriétaire doit payer mensuellement 
une somme sensiblement plus élevée pour 
les allocations familiales, et doit, de même, 
assurer le congé payé au pêcheur qui, 
après tout, y a droit au même titre que les 
autres travailleurs. 1 

Mais j'indiquais que les armements qui 
désireraient conserver leur caractère arli- 
sanal devraient éliminer leurs porteurs de 
parts, qui sont généralement — je le rap- 

lais au comité central — de petits possé- 

ants familiarisés avee les gens et les cho- 

ses de la mer, et faire obligatoirement 
appel à des concours exclusifs de toute 
part de per Rae. 

Or, cette élimination, écrivais-je, risque 
d'être malaisée en raison des contrats qui 
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M, André Monteil. Je l'espère. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. J'en suis persuadé, car nous 
poursuivons le même but: supprimer l'ar- 
tisanat marron et sauvegarder l'existence 
du véritable artisanat. 

Je n'ai pas l'intention de dramatiser, 
mais je partage votre sentiment sur 1 inté- 
rêét que présente l'artisanat en maticre de 
èche. 

La première mesure que nous avons 
prise, en application de cette méthode 
soupe, et peut-être vague, puisqu une dé- 
cision doit intervenir, €st Ja suivante. 
Nous avons donné des instructions pour 
que les pêcheurs soient classés en quatre 
catégories. 


La première comprend les bateaux 
remplissant dès maintenant les condi- 


{ions exigées par les articles 1% et 2 de 
la décision en question. Aucune difficulté 
ne peut s'élever: ils sont immédiatement 
et définitivement classés dans la catégo- 
lie artisanale. 

Dans la deuxième catégorie figurent ceux 
qui peuvent, dans un délai réduit, rem- 
plir les conditions exigées, soit en raison 
de l'importance minime des parts des bail- 
leurs de fonds, soit parce que les patrons 
copropriétaires pourront se procurer les 
fonds nécessaires au rachat, ce qui leur 
permettra d'être classés comme artisans. 
ls seront immédiatement, mais provisoi- 
rement, classés dans l'artisanat. 

Une troisième catégorie comprend les 
hateaux dont les propriétaires désirent de- 
ineurer sous le régime artisanal, mais qui 
éprouvent des difficuités, en raison soit 
de Ja nature des contrats passés dont ils 
ne peuvent se dégager, soit de l’impor- 
tance des fonds qui leur seraient néces- 
saires, Ils feront l’objet d’un examen in- 
dividuel, à la suite duquel ils pourront, 
tre classés soit dans la catégorie artisa- 
nale, soit dans la catégorie industrielle, 
un temps raisonnable leur ayant été ainsi 
donné pour s'adapter aux nouvelles con- 
ditions. 

La quatrième catégorie est constitute 
par ceux qui ne répondront pas dans les 
trois mois aux renseignements demandés 
et qui seront, de ce fait, considérés comme 
désirant devenir patrons industriels. 

Ce système revêt un caractère indiseu- 
table de souplesse. Il vous suffira, mon 
cher collègue, dans cette période d’attente, 
de venir me trouver à n'importe quel mo- 
ment pour que je vous indique exactement 
où nous en sornmes. 


M. André Monteil. À quel régime seront 
soumises les constructions nouvelles ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Pour ces constructions, nous | 


au maximum 





accordé homologation dont il s'agit. 
En conclusion de ces brèves explica 
tions mais qui dépassent, cependant, la 


durée réglementaire, je demande à l'As- ! 


semblée de bien vouloir ordonner le ren- 
voi à la suite de l’interpellation de l'hono- 
rable M. Monteil, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Rous- 
seau. 

M. Rousseau. Wesdames, messieurs, je me 
trouve ici par un concours exlraordinaire 
de circonstances puisque j'arrive de Ver- 
sailles où Ja Haute-Cour aurait dù siéger 
jusqu'à dix-huit heures, 

Je suis heureux d'avoir entendu notre 
collègue M. Monteil définir l'artisanat. Mais 
je l’ai entendu également mettre en cause 
certains armateurs des Sables-d'Olonne. 

Je voudrais d'abord Jui demander s’il 
est possible de savoir de quelles sociétés 
il s’agit, 

M. André Monteil. Je 2épondrai d'abord 
à M. Rousseau que je suis, non l'inte 
peilé mais l’interpellateur. (Sourires.) 

Je dirai ensuite qu'il n’est pas décent, 
pour un député, de faire, en séance, une 
besogne de déialion, Je tiens mes rensei- 
gnements à la disposition de M. le ministre 
des travaux publics et des transports s'il 
veut y puiser. D'ailleurs, il les a déja. 

En tout cas, je le répète, on ne demande 
pas à un dépulé français et républicain de 
dénoncer, en séance, telle ou telle firme. 
(Très bien! Très bien!) 

M. Rousseau, Je vous fais 
monsieur Monteil, que je n’ai pas tenu à 
connaitre le noin de la société à laquelle 
vous avez fait allusion. Jai simplement 
voulu marquer que, lorsqu'on parle de cer- 
tains faits, il faut Ctre à même d'apporter 
des précisions, 

M. André Monteil. Je 
tout à l'heure. 


M. Rousseau. Je suis tout à fait d'accord 
avec vous sur le fond: la pêche artisanale 
doit rester dans sa forme actuelle et les 
pêcheurs et les armateurs « marrons » doi- 
vent disparaître. 

Cela dit, je me permettrai de faire obser- 
ver, avec M. Montleil — de qui je partage, 
d’ailleu’s, tous les arguments — qu'il y a 
quelques années, à l'exception des grands 
chalutiers de la pêche industrielle, la petite 
flotte de pêche n'existait presque plus. 

Le crédit maritime avait favorisé , cons- 
truction d’un certain nombre de bateaux 
armés à la pêche dite « artisanale », Cette 
institution ne pra prêter que 50 p. cent 

e la valeur a bateau, Ces 
prêts ont été garantis par une hypothèque 
prise sur le bateau et mème par une assu 
rance-vie imposée à l’emprunteur, 


vous les donnerai 


dent tou jo rs, 


| 
observer, 


apres trois ou quatre années, propriéa re 
t 


nontant de 50 p, 100 avancé sans in- 
Les 59 p. 100 incés par le crlit maris 
time élaient remboursés en peu d'années 
par les bons patrons et rendaient ceux-i 
propriétaires exclusifs de Icurs bateaux. 

Depuis la dernière guerre, par suite de 
l'emploi intensif du moteur au lieu de la 
voile, le coût des bateaux de ypéche se 
trouve accru dans des proportions € 
dérables, C'est ainsi que le prix 
d'un bateau de 25 mètre 
quelques centaines de mille francs avant 
la guerre à une somme que l'on peut évae 
luer entre 5 et 15 millions. 

Les patrons sérieux désrant se faire 
construire un bateau de pêche destiné à 
l'exploitation artisanale furent donc obli- 
gés de solliciter le concours de ceux qui 
voulurent bien leur faire confian Ansi 
fut créé l'armement artisanal par associge 
tion. 

Dans la plupart des cas, les patrons, soit 
avec le concours du crédit maritime, soit 
avec celui des coopératives et des fournis- 
seurs se réservaient au moins 50 p. 109 
de Ja valeur de leurs bateaux et prenaient 
avec eux des associés qui financatent 
l’autre moitié. 


NiSte 
revient 
est passé de 


Q 
' 

1 

1e 


Par ce nouveau moyen, on à pu cons- 
truire, depuis deux ans, un assez grand 
nombre d'unités modernes, en attendant 
les prêts que l'Etat devait consentir mas 
que les patrons et anciens arma‘ 
faute de fonds di 

Ce n'est done pas le moment de briser 
un système qui a donné de si bons résul- 
tats. 

Mais certains d’entre vous, mes chers 
collègues, ne savent peut-être pas com- 
ment fonetionne la pêche artisanale. Vone 
lez-vous me permettre de vous en dira 
quelques mots. 

La pêche artisanale est une pêche 
intégrales, Suivant les ports et le genre da 
bateaux les parts s’attribuent a : deux 
liers environ pour l’équipare, un tiers 
nm l'armement ou de 40 à 60 p. 100 pour 

équipage et pour le bateau, Le patron, 
comme je viens de vous le dire, est ton- 
Jours posses<s@ur, en principe, de la moitié 
du navire. Il a la possibilité, ensuite, de 
l'acquérir en totalité, Vous constatez. en 
conséquence, qu'il y aurait un très grave 
danger à opérer un changement aussi ra- 
dical que celui dont nous d'ecutons 

M. le ministre vient de nous donner des 
apaisements sur le texte qui a été er 


ITS à I1= 
y 


à parts 


considération par le comité des pêches: 


Nous espérons qu'il sera possible d'amé- 
liorer le régime actuel. C'est pourquoi, je 
demande que la définition de la pêche à 
l'armement artisanal tienne comple des 


| désirs que nous avons exprimés. 
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La voix de la fédération, expression des 
prolessionnels, des patrons armateurs et 
propriétaires de chalutiers moyens de 20 à 
55 tonneaux — les seuls qui permettent 
une pêche artisanale productive — doit 
Cire entendue. | 

Quant à Ja définition que vous avez don- 
née, elle nous ramènerait à plus de qua- 
ranle ans en arrière. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je 
me joins à mon collègue M. Monlteil afin 
que vous puissiez, dans les jours qui vont 
venir, meltre au peint une définition de 
Ja pêche artisanale nous donnant satisfac- 
tion à tous. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Si- 
gnor. 


M. Signer. Je me féiicite, mesdames, 
messieurs, de l'intérèt subit que le pro- 
bième de la pêche artisanale suscite sur 
certains bancs de cette Assemblée. Les 
marins pêcheurs en seront très satisfaits 
car is n'y étaient guère habitués. (Mou- 
vemconts divers, Interruptions au centre.) 

Une voir au centre. En tout cas, c’est 
rrâce au mouvement républicain popu- 
Ébe que i'on en parie. 


M. Signor. Je constate qu'à propos de 
da fixation de la date d'une interpeilation, 
on à, en réalité, institué ici un débat sur 
de fond. 

On a longuement parlé du statut de la 
pêche artisanaie, mais il est certain que 
si cette question intéresse beaucoup les 
marins pêcheues et les patrons pêcheurs, 
il en est d'autres qui méritent aussi une 
étude attentive et il eût été souhaitable 
qu'on les examinât au fond. 

Il y a quelques jours, un conflit s'est 
terminé qui touchait 40.000 inscrits ma- 
ritimes, Ce seul fait montre combien est 
sérieuse la situation et combien il est né- 
cessaire de l’étudier. 

Bien des questions, en effet, se posent 
actuellement si nous voulons sauver Ja 
èche artisanale : le problème du prix des 
Déruoute la réglementation de la vente 
du poisson, le prix du poisson, le problème 
de la reconstitution de notre flottile de 

îche, qui ne doit pas être la propriété 
# quelques gros armateurs et de gens 
étrangers à Îa profession maritime; le 
roblème du financement de la coastruc 
ion des unités de pêche et du crédit ma- 
ritime. 

Des travau. importants s'imposent éga 
lement dans les ports de pêche. Depuis 
les hostilités, en effet, peu de dérochage, 
peu de travail de curage. Certains ports, 
comme celui d'Audierne, sont ensablés; 

autres, comme celui de Saint-Guénolé, 
sont d'accès très difficile. 

Se pose entin tout le problème de Ka 
pêche française contre une concurrener 
étrangère qui devient redoutable, 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. Signor. Les flottilles de pêche se 
développent et se modernisent sur un 
rythme plus rapide outre-Atlantique et 
outre-Manche que dans notre pays et, si 
l'on ne prend des mesures énergiques 
pour assurer l'avenir de notre flottille, 
nous risquons fort de ne jamais la voir 
en mesure d'assurer le ravitaillement de 
noire pays en poisson. 

Tout le régime de la sécurité sociale 
concernant les marins pêcheurs doit, éga- 
lement, être examiné. 

Peut-être certains interpellateurs esti- 
meut-ils que les dispositions concernant 
la sécurité sociale ne doivent pas être 





aussi efficaces pour les marins et les pa- 
trons pêcheurs de notre pays que pour 
les autres travailleurs. 

En tout cas, il est indispensable que 
les professionnels de la pêche jouissent 
des mêmes avantages que les travailleurs 
de l'industrie et du commerce. Un gros 
effet doit être accompli dans ce sens, 

J'accepte le renvoi de mon interpella 
tion À la suite, mais je me propose de 
oser à M. Je ministre des travaux pu 
Élics et des transports des questions écri. 
tes relatives aux problèmes que je viens 
d'évoquer trop brièvement à cette tri- 
bune, 

Je formule, encore une fois, le regret 
que ne se soit pas institué aujourd'hui 
un débat plus approfondi sur toutes ces 
questions, (Applaudissements à l’ertrême 
aauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des travaux publics et 
des transporis. Le Gouvernement maintient 
sa demande de renvoi à Ja suite de l’in- 
terpellation. 

M. Guitton. Je dépose une demande de 
scrutin. (Profestalions au centre et à 
droite.) 

Voix nombreuses. Nous 
d'accord! 

M. ic président. Insisiez-vous, monsieur 
Guitton ? 


M. Cuitton. Non, monsieur le président. 

M. le président, Le Gouvernement de- 
mande le renvoi de l'interpellation à la 
suile. 

Je consulte J'Assemblée sur cette de- 
mande de renvoi. 


sommes {tous 


(L'Assemb'ée, consuliée, décide de ren- 
voyer l'interpellation à la suite.) 


: 
NE (PR 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESC- 
LUTION. 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean 
Cayeux une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reporter 
dans Ja région parisienne la date limite 
d'inscription sur les listes électorales, 
aux conseiis d'administration des caisses 
de sécurité sociale et d'allocations familia- 
les et la date des élections, en raison de la 
grève des journaux. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 717, distribuée et, s’il n y a pas d’oppo- 
sition, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera vu à se pro- 
noncer sur celte demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai mini- 
mum d'une heure. 

J'invite la commission du travail et de 
la sécurité sociale à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer sur l'opportunité da 
la discussion d'urgence ainsi que sur le 
fond même de la proposition, 





ms D se 


OPERATIONS ELECTORALES DU CABON. 
MOYEN CONGO 


Discussion des conclusions du rapport 
du 3° bureau, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
du 5° bureau sur les opérations électorales 
des territoires du Gabon-Moyen-Congo (col. 
lège des citoyens de statut français). 

Le rapport concluant à l’invalidation cu 
député de ce territoire a été inséré à Ja 
suite du compte rendu in exlenso de la 
2° séance du 7 février et un rapport sup- 
plémentaire a été annexé à la séance du 
11 février et publié au Journal officiel 
du 13. 

La parole est à M. d'Aragon, rapporteur. 


M. d'Aragon, rapporteur. Aux dernières 
élections, M. Bayrou était élu dans la cir- 
conseription du Gabon-Moyen Congo par 
1.195 voix, 

Les opérations à la suite desquelles 
M. Bayrou a été proclamé élu se sont dé- 
roulées normalement. Aucune réclamation 
n’a été faite à ce sujet. 

Quelques jours après parvenait au bu- 
reau de l'Assemblée nationale une protes- 
tation télégraphique, bientôt suivie d'un 
rapport émanant de M. Seignon, adversaire 
malheureux de M. Bayrou. 

M. Seignon demandait que M. Bayrou fût 
invalidé, en vertu de l’article 45 de la loi 
du 5 octobre 1946. 

En effet, M. Bayrou remplissait, dans sa 
circonscription, au moment où il s’est pré- 
senté à la députation, les fonctions de chef 
du service vétérinaire. Or, la loi du 5 oc- 
tobre 1946, qui complète la loi de 1875, énu- 
mère un certain nombre de personnes int. 
ligihlies du fait de leurs fonctions. Ce ont 
les hauts commissaires de la République, 
les gouverneurs généraux, les gouver- 
neurs, les administrateurs, chefs de terri- 
loires à Saint-Pierre et Miquelon, les chefs 
de service et chefs de bureau des finances, 
ete., les chefs du service vétérinaire et des 
baras. 

Il apparaît donc que M. Bayrou tombe 
sous le coup de cette loi et qu'il n'est pas 
éligible. 

M. Bayrou a objecté que la loi n’a été 
promulguée dans e territoires du Moyen 
Congo qu'à la date du 1% novembre, soit 
quelques jours après qu'il eût déposé sa 
candidature. 

A ce moment, en effet, la loi n'avait pas 
été publiée in erlenso. On avait eu l'inten- 


tion de la publier en utilisant la procédure 


d'urgence; mais, malencontreusement, s’il 
arriva en temps utile à Ja colonie, soit 
uelques jours avant le dépôt des candi- 
atures, le texte en était tronqué. 

Les dispositions concernant M. Bayrou 
ne figuraient pas dans le texte télégra- 
phique envoyé par le ministère de la 
France d'outre-mer au gouvernement géné- 
pal. L'erreur fut réparée quelques jours 
plus tard. 

Nos préoceupalions actuelles ne portent 
pas sur ce texte tronqué. Le seul qui doive 
retenir notre attention est celui qui a été 
publié au Journal officiel de r'À. E. F. 
Ce texte, paru le 1° novembre, est bien le 
texte intégral. 

Par conséquent, dix jours avant le seru- 
tin, M. Bayrou savait qu'il était inéligible 
Il est, certes, extrêmement pénible de re- 
noncer à se présenter lorsqu'on a déjà 
commencé une campagne électorale dans 
les conditions matérielles particulièrement 
difficiles que connaissent les candidats des 
territoires extra-métropolitains. 
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On comprend la répugnance légitime de p sent mis en congé pour six m0: a ant 
M. Bayrou à retirer sa candidature. À ce scrulin. De toute évidence, ces Jonc- 
Néanmoins, quel que soit je oids de ces | tionnaires ne pouvaient pas se mettre en 
arcumente, nous sonymes obligés d’exa- | congé pour six mois puisqu'ils n'avalel 
miner le texte même de la loi que nous | que six semaines É « suffr: 
wons votée et de nous demander si les | ges des électeurs, 
aditions d’inéligibilité qu’elle détermine Mais poartient À CEUX ad 
doivent être prises en considération en {| chargés d'appliq la lo : ù 
tenant compte du jour du dépôt des candi- | 1yse logique 4 é du teu 
jatures ou du jour du scrutin. Les Jois volt F ent pliqui 
11 v a là un problème de droit qui donne elles doiven ; tant s qu 
lieu à interprétation. espèce le législatif et l'exécutif se co 
J'ai consulé la jurisprudence; il ne | fondent, Tell , A 
sembe pas qu'elle existe sur ce point. de votre 3° lu: 
1 v a tout au moins une doctr#ie En rapportant la détermination de la ma 
qui, je crois. est constante: les condi- | jorité de ce bureau soyez assurés, mesda- 
tions d'accessibilité à une fonction publi- | mes et messieurs, que uis profondé- 


que ne s’apprécient pas le jour où l'on 
postule la fonction, mais le jour de Ja 
nomination. ns. dé 

En ce qui concerne plus particaicre- 
ment les questions électorales, je me suis 
reporté au manuel de droit administratif 
de M. Hauriou et j'y ai vu que les con- 
ditions d'exercice du droit d'éligibilité 
s'apprécient uniquement au moment de 
l'élection. Tel a été d’ailleurs, mesdames, 
messieurs, l'avis de votre 3° bureau qui, 
pour ces considérations d'ordre essentiei- 
lement juridique, s’est prononcé contre 
la validation de M. Bayrou. 

Je dis bien que les considérations qui 
ont motivé la décision de votre 3° bureau 
sont purement juridiques, car ji! aurait pu 
en retenir d’autres. 

M. Seignon, notre ancien collègue, a, 
dans le rapport qu'il a envoyé à M. ie 
président de l’Assemblée et au 5° bu- 
reau, fait état d'une certaine circulaire 
diffusée par les services de l'information, 
circulaire revêtne du cachet de ces ser- 
vices et destinée à convier les électeurs 
du Gabon-Moyen-Congo à assister à une 
réunion au cours de laquelle les esncur 
rents de M. Bayrou devaient se désister 
en sa faveur. 

Voici cette circulaire. Elle est revêtue 
non pas d'une signature mais d’un cachet. 
Je vais, pour votre information, vous en 
donner lecture: 

« Gouvernement général de l'Afrique 
équatoriale française. — Service de presse. 

« Creulaire à MM. les directenrs et f 
de service, 

« Prendront Ja parole: au Congo-Octan, 
le mardi 5 novembre. à dix-huit heures: 
MM, Gabe, Schock, Toquefort-Vil'eneuve, 
Grosclaude 

« La population de Brazzaville ect cor- 
dialement invitée à assister nombreuse à 
celte réunion. 

« Brazzaville, le 4 novembre 196. 

« Le chef du service de presse, » 

Celte mention n’est suivie d'aucune st- 
gnature. Elle est recouverte d’un cachet 
humide, 

Votre 3° bureau a considéré que ce 
moyen de convoquer par circulaire offi- 
cielle les électeurs à une réunion électo- 
rale constituait sassurément un procédé 
peu recommandable, 

ll ne s’est cependant pas attaché outre 
mesure à l'argument que constiluait une 
manifestation de ce genre, car il a eu 
l'impression qu’elle doit être relativement 
vénielle, si en la compare à un certain 
nombre d’autres manifestations que l’on 
peut raiever sur d’autres territores extra- 
Inéltropolitains. 

Les éléments juridiques ont donc setenu 
seuls l'attention de votre 3° bureau, Mais 
jai le devoir de rappeler une objection 
de poids qui a été présentée. 

On à trouvé paradoxal, et cela est vrai, 
que Ja loi volée en octobre, six setnaines 
a Péine avant Les élections du 10 novem- 


? 





dre, exigeñt que les fonctionnaires fus- 


ment impressionné par le caraclère péni- 
ble du rôle qui m'incombe., En effet, et je 
suis heureux de Je dire au nom de tous 
ceux qui connaissent M. Bayrou, la pré- 
sence de dernier parmi nous 
honoré celte Assemblée. M. Bayrou est un 
très glorieux combattant, un combattant 
de la première heure dans les forces fran- 
çaises libres, 1 est compagnon de la libé- 
ration. I n’a jamais hésité à rejoindre, à 
quelque condition que ce fût, Le forces 


françaises libres dès que celles-ci ont com- 
mencé leur action libératrice, 
I est douloureux d'avoir à se prononcer 


homme de valeur. Mais 
point de vw juridique qui a 
y ! ! 


le répète « re, l'attention de 


contre un cette 
c'est un 
retenu. j: 
votre troisième bureau. 


M. le chanoine Kir, !l «: 


rait bon de pré- 


CISCT à quelle majoritt lé troisième bureau 
s’est prononcé 

M, le rapporteur, Je (li re qu "est 

la majorité de trois voix 

M. le chançine Kir. \ais la pri e 
fois ? 

M. le rapporteur. Je -u:: rpporteur de a 
majorité. La première fois il y a eu égalite 


des voix. 
Je vous remercie, monsieur le chanoine, 
de m'avoir donné l'occasion de préciser © 


d'histoire. 


M. le chanoine Kir, Je ne voulus pus 


nt 
pui DL 


qne vous oubliiez cette indication. 
M. le rapporteur, J° : remercie, mon- 
sieur le chanoine. Vous avez été Je plus 


impartial des présidents. 

Oui, la majorité du troisième bureau 
n'était pas très considérable et le pré- 
sident de ce burean à été hien inspiré en 


le rappelant. Peut-être un certain nombre 
d'entre-vous, mesdames et messieurs, se 
souviendront-ils qu'une jurisprudence a 
été instituée dans les assemblées qui ont 
précédé la nôtre et même dans cele-ci, à 
savoir que l’Ascembhiée reste souveraine 
en matière de validation, Nous n’avons 
pas le droit de négliger l'examen de la po- 
sition juridique d'un de nos collègues 
mais, après l'avoir fait, chacun reste libre 
de sa décision. (Applaudissements à droite.) 


M. le président, La parole. est à M. Pay- 
rou, 


M. Bäyrou. Mesdames, messieurs, c'est 
la première fois que m'est fait l'honneur 
de parler à cette tribune et je regrette 
d'avoir à le faire pour défendre une cause 
aussi personneile, 

C'est par 14 voix contre 12, un bulletin 
blanc et 2 abstentions que votre troisième 
bureau a adopté les conclusions tendant 
à mon invalidalion, Ces chiffres montrent 
que sur 61 membres dont se composait le 
bureau, 32 ét ent absents lorsque ce ré- 
sultat fut acquis 

Je ne pense pas qu'une décision obte- 
nue dans de telles conditions puisse faire 
considérer mon cas comme définitivement 





aurait ! 






jugé. LI st Pi urquoi je x l f hr} 
de la proposilion formult 
sième bureau. 

Mesdames, messieurs 
malen t élu dans 1] 
Moy -Congo-Gabon Ni { 
chat { ma 
du octobre 1446, dé Ï | 
de l'élevage de l'Af juë ed 

ii | v à lieu d let 1) | 
\ lablement po Jia ( 
t l'auirt term (lt Vol | | 
de la loi électorale du octobre « 
parmi les fonctionnait | | 
ch d l'A vVétt { lu 
dans toute sa rigueur 

Sans chercher à criliqu ri ] po « 
celle loi élector ile, de nombreux él 
ont jugé anormal que, par suite di 
plication immédiate 4 nouvelles dis] 
sitions prévues à l'arlicle 45, d { 
naires se soient trouvés pla nn: clqu 
jours avant les élection . dan Po 
bilité matérielle de se conforme üd a li 
c'est-à-dire dans l'impossibilité de 
mettre de Jeurs fonctio: X moi 
les électio 

Le texte prend a i un {e] { 
actif, qui va à l'encontre de } h 
vieilles et plu lides tradilio jurid 
ques, Dans le cas particulier, en effet, ] 
rétroaclivité ièse les iniorei d'u alu i 
gorie de citoyens de houne foi et leur L 


lève un droit dont ils avaient toujour 
bénéficié dans le passé 

De plus, en ce qui me érne, ] 
suile d'un certain concours de circonst 
n'ai eu connais an 
éligibilité que quelques jou pre 
déposé ma candidature. 

En effet, la loi électorale votée le : 
tobre à paru au Journal officiel le $ oct 
bre. Le texte de cette loi fut eâblé di: 
Paris le 9 octobre dans les différents chof 
lieux de territoires d'outre-mer, d'ou, 
selon Ja procédure d'urgence, il fut 
rétransmis le 10 octobre et affiché 
tous les postes administratifs de l'Afrique 
équatoriale française, 


Par 


LISA ZITE € LROARIES 


Cor) 


ces, 10 e «lt nico! 


4 


lon 
Ua] 


VIPIVRMIDIIN Qt 


cuite d'une erreur de transmissior 
le texte du légramimne est arrive tronque 
IL manquait à l'article 45, onze mots 
parmi Jesquels les mot: ervices véti 
rinauwres 


Le texte parvenu à Brazzaville ne fut « 
ficicllement promrigué au Journal officiel 
de l'Afrique équatoriale francaise que le 
7 novembre 1946, c'est-à-dire dix jour 
avant les opérations électorales, 

En ce qui concerne l'erreur de tra 
mission que je viens de signaler, j'ai d 
mandé et obtenu du chef du territoire 
une attestation écrite qui à été fournie à 
votre 3° bureau. 

En fait, la campagne électorale se trou- 
vait déjà fort avancée lors de la promui- 
#ation officielle de cette loi. M’étant porté 
candidat en toute bonne foi et M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, officielle- 
ment consulté par le gouverneur général, 
ayant fait connaître qu'il n'y avait pas 
lieu de s'opposer au maintien de mn can- 
didature, pouvais-je me retirer ? En toute 
conscience, je ne le pouvais pas, et cela 
d'autant moins qu'à cette date il n'étail 
plus possible à un autre représentant do 
ma tendance politique de prendre ma 
piace. 

Pou 


1 ' 


ti nt 
11+ AL 


rs uonc Ma Campagne auprès 
[JA] Fr," 0 
d'électeurs parfaitément éclairés sur ma 


J0Sition, je fus trè 
e 10 novembre en-ralliant 60 p. 100 des 
suffrages exprimés. La question qui se 
pose aujourd'hui est de savoir si mon (lec+ 


régulièrement élu 





| tion peut être invalidée, 
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J'ai déjà fait valoir tout à l'heure que 
le texte de la loi électorale, télégraphié de 
Paris, etait arrivé tronqué en Afrique équa- 
toriale française et que de ce fait mon iné- 
ligibilité n'y était pas prévue, Mais qui 
gius est, l’article 45 ultérieurement pro- 
inulgué dans son intégralité, ne vise pas 
expressément mon Cas, puisque dans 
l'énumération des inéligibilités il n'est 
fait aucune mention de l'inspecteur de 
l'élevage dans les territoires d'outre-mer. 

IL est d’ailleurs à noter qu'il n’est pas 
fait mention davantage de l'inspecteur du 
service de santé et il serait quelque peu 
paradoxal de considérer celui-ci comma 
eligibie, alors que l'inspecteur de l'élevage 
ne le serait pus 

lenant compte de l'esprit de là lui, je 
liens à signaler que les fonctions que je 
remplissais à Brazzaville ne me permet- 
aient pas d'exercer ,a moindre intluen:e 
sur les électeurs, Etant inspecteur de l'éle- 
vage, Je n'apparlenais pas à un cadre d’au- 
torité, Dans la circonscription du Gabon- 
Moyen-Cengo où je me suis présenté, ré- 


gion pauvre en élevage, il n'y avait 
qu'une üizaine d'éleveurs, indigènes de 
statut français, placés sous mon con- 
irôle. 


Comme inspecteur, par suite de la re- 
leve, je n'avais à cetle époque, dans cette 
inême circonscription, que trois élec- 
teurs sous mes ordres directs, dont le vé- 
térinaire chef du service du Moyen-Congo, 

Mes adversaires ont reconnu eux-mêmes 
le peu d'influence que je pouvais avoir sur 
les électeurs. 

Dans un article publié contre moi, dans 
le journal A. E. F. du 31 octobre, ils ont 
déclaré: 

« I ne parait pas tellement ex!traordi- 
naire qu'il existe ici des incompatibilités, 
comime il en exisie en France d’ailleurs. 

Qu'elles touchent les chefs de service n’a 
rien de particulièrement choquant. 

« Si le chef de service de l'élevage ne 
peut, en effet, exercer qu'une pression 
très limitée sur le corps électoral, il n’en 
va pas de même de certains chefs de ser- 
vices administratifs de la colonie, et il est 
bien difficile d'établir, de loin, des dis- 
@riminations. » 

On a fait valoir qu'en raison de ma 
qualité de fonctionnaire, je faisais figure 
de candidat officiel. 

C'est ce qu'a cru démontrer mon con- 
current en déclarant, au troisième bureau, 
que le chef du service de presse du gou- 
vernement général de l'Afrique équatoriale 
avait adressé, le 5 octobre 1946, à tous les 
chefs de service de Brazzaville, une cir- 
culaire les priant de se rendre à une réu- 
nion électorale au cours de laquelle trois 
des candidats sur cinq devaient prendre la 
parole. 

Je tiens à faire remarquer que cette cir- 
culaire — qui ailleurs ne me concernait 
as directement — n'est pas signée et que 
l'enquête officielle a prouvé qu'elle n'éma- 
nait pas du chef de service, mais simpl®- 
ment d'une dactylographe nouvellement 
engagée. 

Mon adversaire insiste, également, sur le 
fait que c'est dans les centres du Moyen 
Congo que j'ai obtenu le plus grand nom- 
bre de voix. 

I n'y a pas lieu de s’en étonner, si l'on 
considère que les listes électorales des 
centres de Brazzaville et de Pointe-Noire 
comprenaient, à elles seules, plus de 66 
pour 100 du total des inscrits. 

En réalité, si de nombreux électeurs 
m'ont accordé leurs suffrages, si les élec- 
teurs communistes et socialistes n’ont pas 
toujours suivi la discipline, si les candi- 
dats du mouvement républicain populaire, 
du parti républicain de la liberté et les 
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indépendants se sont désistés en ma fa- 
veur, à la demande des représentants de 
leur parti, ce n’est pas, je vous l’assure, 
par suite d'une pression oflicielle, mais 
simplement parce que la majorité du corps 
électoral tenait, pour de tres nombreuses 
raisons, à éliminer coûte que coûte le 
député sortant. 

Je crois, mesdames, messieurs, vous 
avoir apporté la preuve de ma bonne foi. 

Je vous ai montré que le dépôt de ma 
candidature était antérieur à Ja promulga- 
tion des textes plaçant le chef du service 
vétérinaire en position d'inéligibilité. 

Ainsi qu'en font foi les procès-verbaux 
fournis par les bureaux de vote, vous 
savez que j'ai été régulièrement élu et que 
j'ai obtenu 60 p. 100 des suffrages ex- 
primés, 

Etant inspecteur de l'élevage de l'Afri- 
que équatoriale française, et non d'un ser- 
vice vétérinaire, je vous ai montré que 
l'article 45 de la joi du 5 octobre ne m'élait 
pas expressément applicable. 

Je fais donc appel à vous et vous de- 
mande de bien vouioir repousser les con- 
clusions de votre 3° bureau. 

Vous avez validé, il y a quelques jours, 
un de vos collègues socialistes qui, n'exer- 


çant pas de fonctions d'autorité, se trou- 
vait dans une situation assez comparable 


à la mienne. 

Vous ne pouvez pas agir différemment 
aujourd'hui; je compte sur votre esprit de 
justice et d'équité pour vous déterminer 
à vous prononcer en ma faveur et me per- 
mettre de continuer, en votre compagnie, 
à servir la République. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le présiéent. La paroïe est à M. de 
Moro-Giafferri, 


M. de Moro-Giafferri. Meslames, mes: 
sieurs, je vous demande de repousser les 
conclusions prises à la majorité de 13 voix 
contre 11 par un bureau qui comprenait 
Gi membres. (Sourires.) 

Je vous demande de valider l'élection 
du Gabon -Moyen-Congo et d'admettre 
parmi nous Je jeune collègue que vous 
applæudissiez tout à l'heure. ! 

Le point de vue juridique que je vous 
demande Ja permission de développer très 
brièvement est, naturellement, très diffé- 
rent de celui qu'a soutenu M. d'Aragon 

Peut-être sommes-nous dans l’impossi- 
bilité physique d'examiner les choses sous 
le même angle ? (Rires.) 

Je crois fermement que, mème en nous 
plaçant au seul point de vue de l'inter- 
prétation des textes, nous devons dire 
que notre collègue a été bien et valable- 
ment élu. 

En premier-lieu, il s’agit d'une élection 
honnête, d'un dossier propre. 

On a relevé que les électeurs avaient 
été convoqués par d'autres que le can- 
didat, sur papier officiel, service de presse. 
Il a pu vous démontrer qu'il avait été 
totalement étranger à cette manœuvre, et 
je remercie M. le rapporteur d'avoir indi- 
qué qu'il s'agissait là, à ses yeux, d'une 
question tout à fait secondaire. 

Le scrupule de juriste de M. d'Aragon 
est celui-ci: un texte légal rendait M. Bay- 
rou inéligible. 

Ah ! combien je le remercie d’avoir 
d'abord — voilà une belle discussion par- 
lementaire — rendu hommage au carac- 
tère de celui dont je viens, par camara- 
derie et par habitude, défendre les intérêts 
devant vous. 

Oui ! l’homme dont les intérêts parle- 
mentaires sont en discussion devant vous 
est l’un des plus magnifiques combattants 
de la Résistance. 11 à été un combattant 








| 
de la première heure. (Apmaudissemer,. 
sur certains bancs à gauche, au cents 
à droite.) E 
m'a demandé de ne pas vous dre 
lecture de ses citations. Je lui fais \ 
lence, après un innocent larcin. Adopt:r: 
une cote mal taillée, je n’en lirai qu'ur. 
partie. A 
H est à Bir Hakeimn, il est à Royan. V, 


un passage d'une des trois citation: | DM 
l'ordre de l'armée qui lui ont été u, Là 
nées : : 

« Tout récemment encore, depuis t4 
11 février 1945, face à Royan, fait l'air. 0 


ration de tous par son activité inlassaii 
et son mépris du danger. Beau type 
soldat, haut et magnuique exempie 
patriotisme, de probité morale et d'e:rrt 
de sacritice. » à 

En vérité, si la loi lui était contre, 
comme ce serait dommage ! 





Jamais l’Assemblée n'aurait meille:3 


occasion de rappeler qu'en cette matcre 
elle est souveraine. 

N. Jacques Duclos. Très bien! 

Nous l'avons déjà dit, jadis, en d'aut:;, 
circonstances. 


Alors, nous n'élions pas d'accord, d'1. 8 


leurs, monsieur de Moro-Giafferri, (Rires 


M. de Moro-Giafferri. C'est exact, 1. 
sieur Duclos, Toutefois, je ne rappeler: 
pas ce débat au cours duquel votre agr..… 
sion s'est prononcée contre tel de 1; 
collègues sur un ton si aimable, si pa. 
Sani et Si Souriant que nous nous sonk 
mes demandé si vous preniez au sérieux 
votre argumentation, /Anplaudissements « 
rires.) 

Tributaires que 
et les autres, de 
je vous demande 
ma conclusion, 

Quel est le texte invoqué ? La loi «1 
5 octobre 196 qui complète un srtic 
d’une des lois de 1875 précisant les c 
d’inéligibilité, Je ne vous en infligerai p5 M 
la lecture intégrale, mais, sous le control: M 
de M. le rapporteur, je vais citer un } 
Sage qui nous intéresse ct décide qe 
sont inéligibles : 

« .… es gouverneurs, les 


nous sommes, ies us 
la marche des heure: 
la permission de hi: 







admini:! 

teurs chefs de territoire à Saint-Pierre 1! 
Miquelon et aux Comores, les secrétairss 
généraux, ies directeurs chefs de servi 
ou chefs de bureau des finances, des affa 
res politiques, des affaires économique: 


de l’administration générale, du personn| 


LEE" 


de la presse, de la sûreté, de l'enseirr.: 





ment, des travaux publics, des ports tt 
rades, des mines, des transmissions, (2 
J'agricu:ture, des eaux et forêts, du <+ 
vice vétérinaire et des haras, de l'inscr- 
tion maritime, des douanes, de l'enre: «+ 
trement et des domaines... ». F 
Arrêtons-nous jei pour l'instant. Una 
observation que l’on ne peut pas s'en 
pêcher de faire — je vais, moi aussi, sou- 
rire; l’exemple est contagieux, monsiei” 
Duelos — c’est que nous voyons déclair rt $ 
inéligibles les inspecteurs du service \:- 
térinaire,. cependant qu'on ne parle pis 
des inspecteurs du service de san’, 
comme si le législateur avait cons:dtrt 
irrévérencieusement que l'on était plis 
près du collège électoral comme vit! 
naire que comme médecin. (Rires.) 
J'ai voulu seulement mentionner 1? 
lacune. Mais s'agit-il d'une lacune? 
Nous ne saurions le préjuger; nous (°- 
vons toujours présumer la sagesse, mt11° 
quand il s’agit de notre œuvre, devi'\ 
laquelle il peut nous arriver de rot: 
modestement, quelquefois. (Sourires.) 
Je reprends la lecture de l'arlicie 
invoqué par la faible majorité du © hi 
reau 
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« … les directeurs et chefs de cabinet 
des hauts commissaires, des gguvèrneurs 
généraux et des gouverneurs... » — ayez 
Ja bonté d'écouter, voilà qui est impor- 
tant — «…, les inspecteurs des affaires ad- 
ministratives, les inspecteurs du travaï, les 
inspecteurs généraux de l'enseignement, 
les chefs de circonscription administra- 
tive... » R ‘ 

Dans la liste des inspecteurs ainsi excius 
du droit de se présenter aux suffrages de 
leurs concitoyens, je ne trouve plus ceux 
des services vétérinaires. 

Voici l'explication : 

La première partie de l'arlicle 49, sur 
laquelle j'ai, tout à l'heure, appeïé loyaie- 
ment, me semble-t-il, votre attention, vise 
les chefs de service parmi les fonctionnai- 
res territoriaux, ceux qui ont une autorité 
directe sur les électeurs et un contact per- 
imanent avec eux. 

La seconde partie a trait à ceux que 
j'appellerai plus volontiers les conseiflers 
lecias ues, l'état-major du gouverneur 
général. # ad EE 

pans la io! d'octobre 1916, nos prédéces- 
seurs ont établi volontairement cette dis- 
tinction. Es n'ont pas voulu que l’on pal 
se présenter devant les électeurs avec es- 
quels on était en contact permanent; d'où 
l'exclusion @es chefs de service dans les 
territoires qui sont de leur ressort, 

Au contraire, pour ceux qui sont simp'e- 
ment des conseillers techniques, nos pré- 
décesseurs ont pensé — et, j'en suis sûr, 
vous penserez Comme CUX — que le même 
danger n’élait pa à craindre. 

En fait, quelle est la situation locale ? 

Je me Suis préoccupé de savoir ce 
qu'était le cheptel de la circonscription qui 
a élu notre collègue, à la majorité de 
1.195 voix contre 846. 

Dans ce pays infortuné, le cheptel, sen- 
siblement, n'existe pas. IL y a seulement 
ce que l’on appelle, d'un mot plaisant, un 
cheptel administralif, 

J'imagine qu’on à trouvé ce mot pour 
nous rappeler l’anecdote charmante de cet 
animal précieux qui, vous le savez, avait 
cessé de remplir son office dans les sail- 
lies villageoises à partir du moment où 
U était devenu animal d'administration. 
(Rires. 


1 


M. Sacgi'e3 Duclos, Vous devenez 
rencCicux ! 


M. de Moro-Giafferri. Un cheptel inexis- 
lant, ai-je cit. Combien M. Bayrou avait-il 
de subordonnés ? 11 avait deux subordon- 
ués, en tout et pour tout. 


_ M. Raymond Guyot. Quel travail faisait- 
il, votre vétérinaire ? 

M. de Moro-Giafferri. 11 conseillait le gou- 
verneur. (Rires et exclamalions à l'ex- 
trême gauche.) 

Je souhaite que, dans les industries na- 
tionalisées qui vous sont chères, nous ne 
trouvions pas de plus grave chômage et 
des emplois plus inutiles, 

Mais pardonnez-moi. Je veux en venir 
à la question qui vous intéresse, Il me 
semble qu'après vous avoir promis Ja 
brièveté, je manque à ma promesse. J'en 
reviens donc à l'élection même. Voilà un 
homme digne de toutes les sympathies et 
de tous les respects, élu loyalement, en 
vertu d’un texte légal dont ki saine inter- 
prétation lui donne raison! 

. Mais vous savez que son argument ma- 
jeur est encore celui-ci. Le texte qui pour- 
rait être invoqué contre lui est un texte 
du 5 octobre 1946. Dans les colonies, les 
textes sont applicables à partir de la pro- 
mulgation de la loi. La loi est promulguée 

ar le gouverneur général, Elle a autorité 

partir du moment où elle a paru au Jour- 
aal officiel de la colonie. Il y a, pourtant, 


irrévé 
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une exception: en cas d'urgence, le gou 
verneur général peut proceder par afli- 
chage. EURE 

Le Journal officiel venu de Paris, n'était 
pas arrivé à temps. Des affiches ont été 
apposées à Ja date du 12 octobre. J'ai un 
extrait ou plus exactement Ja copie exacte 
de cette aftiche, Elle ne contient pas, pre- 
cisément, dans la liste exclusions 
qu'elle formule, le chef du service vétéri- 
naire, 

ll est vrai que celte omission à été ré- 
parée. Quand ? Le 1% novembre, c'est-à- 
dire trop tard. , 

Je vous fais grâce de ce que je pourrais 
dire sur le caractère rétroactif, toujours 
haïssable, des lois que l’on veut appliquer 
à ceux qui ne les avaïent pas connues. Il 
s'agit ici d'une question plus simple. 

Je prétends que le texte relatif au chef 
du service vétérinaire n’est pas applicable 
à M. Bayrou. Mais peu importe. Supposons 
un instant que vous puissiez hésiter sur 
le premier argument que j'ai fait valoir. 
Venons-en à celui-ci. 

Je vais admettre un instant que ce texte 
lui soit applicable, Il ne Jui sera applica- 
ble qu'à partir du moment où il aura été 
publié à la colonie. Or, il a été publié, je 
le répète, trop tard, le 1% novembre. 

Et M. le rapporteur de vous dire aima- 
blement: « Il est, en effet, bien désagréa- 
hle d'être obligé de retirer sa candidature 
après F'avoir posée, » 

Permettez-moi, monsieur le rapporteur, 
de vous dire que ce n'est pas seulement 
désagréabie, c'est défendu. 

Car, ne l'oubliez pas, M. Bayrou ne prou- 
vait plus retirer sa candidature. Mieux, 
personne ne pouvait offrir de porter à sa 
place les mémes couleurs. 

Vous avez dit, monsieur d'Aragon, 
qu'autrefois on avait toujours admis la 
pres suivante : pour savoir si une 
oi promulguant une inéligibilité était ap- 
plicable, il fallait se placer à la date de 
l'élection. 

Mais, à celle époque, jusqu'au dernier 
moment On pouvait poses sa candidature, 
jusqu’à la veille même de l'élection. C'est 
seulement, si mes souvenirs sont exacts, 
en 1932 que l'on a fixé un délai de huit 
jours, 

Je suppose que, sous le régime antérieur, 
un télégramme fût arrivé comportant le 
texte avec la partie que vous avez retenue, 
notre collègue aurait pu se retirer, quel- 
qu'un se serait présenté à sa place. 

Dans l’espèce en cause, ce n'était pas 
possible. 

Eh bien! moi je dis qu'il y a une sorte 
de contrat entre le collège électoral et la 
loi elle-même. 

Le collège électoral — ne parlons plus, 
si vous le voulez, de ses intérêts parti- 
culiers — avait le droit d'élire M. Bayrou, 
parce qu'il ne lui avait pas été dit précé- 
demment que le chef du service vétérinaire 
n'était pas éligible. 

N'oubliez pas — c'est, à mon sens, ce 
qui doit déterminer votre décision — qu'au 
moment où l'avertissement lui parvient, 
M. Bayrou ne peut ni se retirer ni deman- 
der à un autre de se présenter à sa place. 

Dans ces conditions, il ne me sermble pas 
qu’il puisse y avoir de question, 

Dans des circonstances analogues, et 
bien que la lettre de la loi, dans son in- 
terprétation byzantine, eût permis de les 
écartar, vous avez admis, M. Fonlupt-Espe- 
raber, M. Ninine, M. Kuehn. L'argument 
qu'on oppose à M. Bayrou aurait pu leur 
êlre opposé. 

Vous avez proclamé la souveraineté de 
l’Assemblée. Nous avons tous été d’accord 
pour voler avec vous, et pour nous en 
réjouir. De même, vous vous réjouirez de 


x 


des 





Vu Ha.iit lu r + ban 
dont le Carat tore, la genullesse et la bi .* 
voure méritent Ja sympathie UNARIDE » 
(Applaudissements au ce droite ct 
sur divers bancs à gauche 


ntre, «u 


M. le président. La parole est à M. Pierrg 
Villon. \p} laudissements u {t estremaea 
jaut he. 

M. Pierre Villon, Mesdames, messieurs, 
le rapporteur du 3° bureau vous demans 
dait l'invalidation de M. Bayrou avant tout 


perce que celui-ci, étant fonctionnaire; 
n'était pas éligible selon la lettre de là 
loi, 

Or, la premiere As embiée constituante 
a connu deux précédents, Si elle avait 
ippliqué la lettre de Ja loi, elle n'aurait 


pas validé M, Schneiter, sous-préfet depu 

ireize mois dans le département où à fut 

élu, elle n'aurait pas pu valider M. Fonlup'- 
fet l hr , 


Esperaber, pré! u département du Haute 
Rhin. 
Nous savons hien que l'on nous dira 


que M. Fonlupt-Esperaber à été un? - 
tant dont la famille à souffert des sévices 
de l'occupant. Nous savons aussi que loi 
juslifiera Ja validation de M, Fonlupt1 

peraber par le fait qu'il a été 
d'une facon extraordinaire, que son «x 
portement n'a été entièrement lhéré 
qu'au mois de janvier 1945 et qu'il n'a 


1 
dés on 
-. 
$ 


done pas pu, avant cette date, préparer 
son élection dans des régions encore oc 
cupées, 

C'est sur ces arguments que Set ape 
puyé le rapporteur du 3% bureuu de 14 
première Assemblée constituante, 

Pourtant, il est indéniable qu'ils n'infirs 


ment pas la lettre de Ja loi. Je dirait 


méme ae n'intirment pas son esprit, 
En effet, pendant les huit mois qui se 
sant écoulés entre le moment de la lihe- 


ration totale de l'Alsace et le jour de 
l'élection, une éventuelle pression adi 
nistrative pouvaif suffisamment joucr en 
faveur de M. Fonlupt. 

Même, s’il n’y eut aucune pression ad- 
ministrative, M. Fonlupt n'a pu qui bu . 
ficier du fait que, dans cette Alsace qui 
pendant quatre ans avait été annexée 
l'Allemagne hitlérienne, le préfet person 
nifiait à Ja fois la France et la Répu- 
blique retrouvées. 

Au pré “édent illustre de la validation de 
notre collègue M, Fonlupt-Esperaber, notre 
propre Assemblée vient d'en ajouter très 
récemment un autre, Elle à, en effet, d 
cidé, il y a quelques jours, la validation 
de M. Ninine, député socialiste du Cam 


par 


roun, qui a été fonctionnaire pendant 
dix-huit ans dans les tertiloires où il à 
été élu. 

Puisqu'une véritable jurisprudence à été 


créée par cette série de précédents, nou 
ne pouvons, pour notre part, voter l'in- 
validation d'un élu pour la seule raison 
qu'il serait fonctionnaire, 

Le groupe communiste est d'avis que 
c’est selon l'esprit, et non selon la lettre 
de la loi, qu'il faut juger. Or, l'esprit de 
la loi serait violé si M. Bayrou avait béné- 
ficié d'une pression administrative incon- 
testable. C'est là que lé cas mérite atfen- 
tion. : 

Le 3° bureau a précisément eu à connai- 
tre certains faits qui, s'ils s'avèrent exact 
peuvent nous conduire à constater 
telle pression. Nous avons vu au dossier 
une circulaire munie du cachet du direc- 
teur du service de presse du gouverne 


ment général, qui invitait tous les fonc- 


unit 


tionnaires, c'est-à-dire une bonne partie 
du corps électoral, à être présents à une 
réunion où devaient parler trois cantdhi- 
dats. Ces trois candidats se sont désistés 


publiquement pour M. 


Bayrou, dan la 
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réunion ainsi convoquée par une circulaire 
administrative et transmise jar les voies 
atministratives. 

J'entends bien que les partisans de Ja 
validation de M. Bayrou nous diront que 
de telles choses se passent dans tous Jes 
territoires d'outre-mer, Le groupe parle- 
mentaire communiste est, au contraire, 
d'avis que de tels faits sont d'atitant plus 
uraves qu'ils se passent dans des terri- 
{oires d'outre-mer et que les fonction- 
naires qui agissent ainsi risquent de don- 
ner aux populations de l'Union française 
une curieuse opinion de la neutraité de 
l'administration dans les affaires électo- 
rales et une image faussée du fonclionne- 
ment de Ja démocratie en France. 

M. Bavrou et ses amis ont minimisé 
l'importance de cette intervention de l’ad- 
ministration et le rapporteur lui-même ne 
l'a citée que pour mémoire, Pour notre 
part, nous considérons que le problème 
essentiel est là, et non ailleurs. C’est rour- 
quoi le groupe communiste vous propose 
de ne pas vous prononcer immédiatement 
eur Ja validation ou l’invalidalion, mais de 
décider qu'il sera procédé à un enquêle 
pour vérifier la réalité et Ja portée des 
faits incriminés, 

Nous avons déposé une propositic" de 
résolution dans ce sens et nous pensons 
qu'elle peut rallier l’unanimité de l’As- 
semblée, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Pi- 
uCau. 


M. Pineau. Je veux dire simplement que 
le groupe socialiste se rallie à la demande 
d'enquête présentée par notre collègue 
M. Villon. 

Nous pensons que les points Frincipaux 
eur Jesquels a porté la discussion — et 
l'argumentation de M. de Moro-Giafferri 
nous l’a encore mieux fait comprendre — 
sont précisément ceux sur lesquels la vé- 
rité n'a pas l'air d'être cncore complète- 
ment établie. 

En effet, il est curieux de constater que 
le télégramme qui apportait à la coionie le 
texte de la loi votée par l’Assemblée y 
est arrivé tronqué. Il y a, évidemment, 
une enquête à faire sur ce point. 

D'autre part, nous aimerions savoir à 
quelle date exactement M. Bayrou a été 
effectivement avisé qu'il ne lui était pas 
possible de se présenter. Nous ne pouvons 
pas retenir l'argument de M. de Moro- 
Giaflerri qui nous dit qu’un candidat ne 
peut pas retirer sa candidature. C’est vrai 
pour une élection an serutin de liste, ce 
n'est plus exact pour une élection au scru- 
tin uninominal. Or, il s'agit, en l’occur- 
rence, d'un scrutin uninominal. 

Il y aurait peut-être lieu, auesi, de sa- 
voir quelle est la vérité sur la fameuse 
circulaire portant le cachet du service de 
presse. Il est facile d'accuser une dactylo, 
Hais tout de même il serait bon de con- 
haitre l'origine exacte de cette circulaire. 

Fn terminant, je dirai que nons ne con- 
sidérons pas que la personnalité de M. Bey- 
rou soit en jeu. J!I s’agit d’une question 
de droit et il est bien entendu que nous 
né voulons pas, par notre vote, attenter 
à l'honorabilité de notre collègue, que 
nous reconnaissons parfaitement. (Applau- 
dissements à gauche et à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Voro-Giaflerri. 


M. de Moro-Giafferri. Nous demandons à 
l'Assemblée de ne pas répondre à l'appel 
qui vient de lui être adressé, 


I n’y a pas lieu d’ordonner une enquête 
dans celte affaire. 

Vous ordonnez, une enquête lorsqu'on 
vous apporte déjà des faits qui permettent 
de présumer l’irrégularité, Ici, vous n'avez 
aucun fait de cet ordre. 

On a relevé, en tout et Four tout, une 
convocalion à une réunion publique où 
notre collègue n'est pas allé, puisqu'il 
- l'ignorait, 

Je n'avais pas voulu envenimer le débat, 
parce qu’il m'avait semblé qu'il pourrait 
ctre écourté. « 

J'ai ici un document qui me parait être 
décisif en ce qui concerne la loyauté même 
des élections. C'est une attestation qui a 
été délivrée par deux des concurrents de 
M. Bayrou, les candidats Grosclaude et 
Schock. 

Le premier déclare: 

« J'ai dû protester, le lundi 4 novembre 
1946, auprès de M. le gouverneur Souca- 
daux, faisant fonctions de gouverneur gé- 
néral de l'Afrique équatoriale francaise, 
contre l'attitude partiale de M. Sadoul, gou- 
verneur du Moyen-Congo. 

« M. Sadoul, qui avait pris son poste au 
cours de la campagne électorale, manifes- 
tait une sympathie un peu trop agissante 
en faveur de la candidature du député 
sortant, » — le plaignant — « M. Sadoul 
annonçait même son intention de parcourir 
le territoire de 6on gouvernement, en vue 
de rallier à cette candidature les suffrages 
des hésitants, 


« M. Soucadaux m'ayant conseillé de 
voir M. Sadoul et de m'expliquer avec lui, 
mon concurrent André Schock, candidat 
M. R. P. et moi, rendimes visite à M. Sa- 
doul, le lendemain 5 novembre, et lui 
demandämes de renoncer à toute pression 
ofticielle à l’avantage de M. Seignon. 


« Je dois d’ailleurs reconnaître qu’à la 
suite de cette démarche, M, Sadoul, dont 
tout le monde disait à Brazzaville qu'il 
avait été nommé surtout pour favoriser la 
réélection du député sortant, observa une 
neutralité parfaite. » 


. Quant à M. Schock, second concurrent, 
ïl a signé la déclaration suivante : 


« Je soussigné Schock, candidat M. R. P., 
certifie exacte l'attestation de M. Gros- 
claude. » 


Il semble, en effet, au'il y ait eu pres- 
sion administrative, mais elle s’est exercée 
en faveur de votre ami, non pas en faveur 
de M. Bayrou. 

L'Assemblée s'honorera en clôturant ce 
débat inutile et en validant l'élection de 
M. Bayrou. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et à droite.) 


M. le président, L'Assemblée voudra sans 
doute, avant de passer au vote, achever 
la discussion du projet de loi relatif au 
maintien en vigueur de certaines disposi- 
tions prorogées par la loi du 10 mai 1946? 
(Assentiment.) 


Ex su 

MAINTIEN EN VIGUEUR DE CERTA!NES DIS- 
POSITIONS PROROGEES PAR LA LOI DU 
10 MAI 1946 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 


en vigueur de certaines dispositions pro- 





| rogées par la loi du 10 mai 1946. 


cussion du projet de loi relatif au maintien 





[Article 5 (suite).] 


M. le président, Voici le résultat du 
dépouiliement du scrutin sur l'amende. 
ment de M. Palewski à l’article 5 : 


Nombre des votants......... 90 
Majorité absolue.........….. 


MY, 


Pour l'adoption.....,. 290, 
Contre 300, 


ss... .…. 


L'Assemblée nationale n'4a pas adopté, 

Personne ne demande plus Ja parole « 
l'article 5 ?… 

Je le mets aux voix. 


à 


(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi, par MM. 
Alfred Coste-Yloret, Grenier, Lussy, Baylet, 
Félix et plusieurs de leurs collègues, d'un 
amendement tendant à insérer un article 
nouveau qui deviendrait l'article 4e bis et 
qui serait ainsi conçu : 

« Sont provisoirement maintenues en 
vigueur, par dérogation à l’article 2 de la 
loi du 10 mai 1946 portant fixation de la 
date légale de cessation des hostilités, les 
dispositions suivantes : 

« Article 13 de l'ordonnance du 30 sep- 
tembre 1944 relative à la réglementation 
provisoire de la presse périodique en terri- 
toire métropolitain libéré. 

« Article 9 de l'ordonnance du 13 sep- 
tembre 1945 relative à Ja réglementation 
provisoire de la presse périodique dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Khis 
ct de la Moselle. » 

Le Gouvernement et la commission ac- 
ceplent cet amendement. 

Je le mets aux voix. 


(L'amendement, mis aux 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
sermbie du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


(Le yrojet de loi est ndopié à dix-neuf 
heures vingt minules.) 


VOiT, est 


ne 


OPERATIONS ELECTORALES 
DU TERRITOIRE DU GABON-MOYEN-CONGU 


Reprise de la discussion des conclusions 
du rapport du 3% bureau. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion des conclusions du rapport du 
3° bureau sur les opérations electorales 
du Gabon-Moyen-Congo. 

Je dois faire connaitre à l'Assemblée 
que je suis saisi par M. Pierre Villon et le 
groupe communiste de la motion suivante: 

« L'Assemblée nationale avant de statuer 
sur les opérations électorales du Gabon- 
Moyen-Congo, décide de faire procéder à 
une enquête, par um2 commission nommée 
dans les bureaux, conformément à larti- 
cle 6 du règlement, aux fins d'examiner 
si M. Bayrou a bénéficié de certaines pres- 
sions administratives. » 

Cette motion posant une question pré- 
judicielle, je dois réglementairement la 
mettre aux voix par priorité sur les con- 
clusions du bureau tendant à l’invalida- 
tion. 

Je vais donc mettre aux voix la motion 
de M. Pierre Villon tendant à la nomination 
d'une commission d'enquête. 


M. Ramette. Le groupe communiste ue- 
mande un scrutin, 
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4, te président. Je suis saisi d'une de- 
murle de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. “af ; 
 yn vertu du 6° alinéa de l’article 5 du 
rèsiement, lorsque. le scrulin publie est 
deruandé en matière de vérification d'élec- 
ton, il a lieu de plein droit à la Hibune. 

Hi. Bétolaud. Je voudrais. monsieur le 
résident, que vous consultiez l'Assem- 
hi e sur l'opportunité de procéder mainte- 
nant à ce serulin public, Il me paraît anor- 
mal, en effet, d'ouvrir un tel scrutin à 
dix-neuf heures vingt-cinq. 

J1 pourrait avoir lieu, soit au cours d'une 
séance de nuit, soit au début de la pro- 
chaine séance, 

M. le président. Si vous insistez, je con- 
sulterai l'Assemblée, 

J'observe toutefois qu'elle est nombreuse 
et qu'en opiquenes, elle voudra sans 
doute procéder dès maintenant au vote. 

Ja demande de scrutin public est-elle 
maintenue? 

4. Ramette. Oui, monsieur le président. 


H1, le président. Avant l'ouverture du 
gerutin, le bureau doit faire connaître, con- 
forinément à l'article 72 du règlement, si 
le nombre des présents atteint la majorité 
absolue du nombre des députés compo- 
sant l'Assemblée. 

Le bureau affirme que le quorum -est 
atteint. 

Je mets donc aux voix, par scrutin pu- 
blie à Ja tribune la motion de M. Pierre 
Vilon tendant à la nomination d'une com- 
u'-sion d'enquête. 

Le scrutin est ouvert. 

ll sera clos dans une heure. 

(Le scrutin est ouvert à dix-neuf heures 
vingt-cinq minutes.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

La séance est suspendue pendant le dé- 
po'uliement du scrutin. 

:e propose à l’Assemblée de reprendre 
la séance à vingt-deux heures. (Assent- 
ment.) 


{ 


La séance, suspendue à vingt heures 
vingt-cinq minutes, est reprise à vingt- 
deux heures cinq minutes.) 

(Of. Jacques Duclos remplace M. Edouard 
Uerriot au fauteuil de la présidence.) 


PRÉSIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS 
vice-président. 


“. le président. Voici le résultat du dé:- 
Pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 406 
Majorité absolue............. 204 


Pour l'adoption...... 198 
Contre ........ sers. D 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
En conséquence, je vais maintenant 
mettre aux voix les conclusions du rap- 
er du 3° bureau tendant à l’invalidation 
e M. Bayrou. 

Je ne suis saisi d'aucune demande de 
scrutin. 


M. Pineau. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pi- 
ueau, 


M. Pineau, Nous estimons que l’Assem- 
lée, en repoussant la demande d'enquête, 
S est prononcée de manière suffisamment 
claire. Nous ne voyons done pas la néces- 
sité de lui infliger un second scrutiu à la 


| 





tribune pour une affaire de ce genre. (Très 
bien! très Lien! sur plusicurs bancs à gau- 
che, au centre et à droite.) 
En conséquence, je suggère, à moins que 
des propositions contraires soient formu- 
ées, que le débat soit considéré comme 
clas par ce vote, 

M. le président. Monsieur le rapporteur, 

#* 


" " ” vittnr 
ivez-vous quelque chose à ajouter 


M. le rapporteur. Je n'ai rien à ajouter. | 


Je considère, moi aussi, que le 
vient d'être émis est significatif. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…, 

Je mets aux voix les conclusions du rap- 
port du 3° bureau tendant à l'invalidation 
de M. Bayrou. 

(Les conclusions du 3% bureau, mises 
aux voir, ne sont pas adoptées.) 

M. le président. Les conclusions du bu- 
reau tendant à l’invalidation du député du 
territoire du Gabon-Moyen Congo (collège 
des citoyens de statut français) n'ayant 
pas été adoptées et aücune autre proposi- 
tion n'étant faite, la validation de M. Bay- 
rou en résulte de plein droit, conformé- 


vote qui | 
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nombre de commissaires de police et offt- 
ciers de-la paix, à la date du 31 décembre 
1946, sans aucun préavis, ni indemnité de 
quelque nature que ce soit 

La date du débat sera fixée 
met. 


ultérieure 


ur 7e 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DESAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d’inserire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tète de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
25 février : 

a) La proposition de résolution de M. An- 
tonin Gros et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à réla- 
blir dans leurs droits les viticulteurs ayant 
cornmercialisé tout ou partie de ieur ré- 


| colte avant la parution de l'arrêté minis- 


ment aux dispositions du 5° alinéa de l'ar- | 


ticle 5 du règlement, 

En conséquence, M. Maurice Bayrou est 
admis. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre cl à droite.) 


ER ee 


DÉPENSES ADMINISTRATIVES 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Avis conforme du Conseil de la Répubiique, 


M. le président. J'informe l'Assemblée 


que j'ai reçu rs le président du Con- | une politique d'encouragement à la pro- 
seil de la République une communication | Guetion et à la livraison du blé et du lait 


d'où il résulte que le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance de ce jour, a émis 
un avis conforme sur Ja proposition de 
loi concernant l'ouverture d’un crédit sup- 
plémentaire applicable aux dépenses admi- 
nistratives de l’Assemblée nationale pour 
les trois premiers mois de l'exercice 1947. 
Acte est. donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 20 février 1947 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


20 — 


FOHCTIONNEMENT ET COMPOS:TION 
DES COURS ET TRIBUNRAUX 


Avis conforme du Conseil de la République. 


M. le président. J’informe l'Assemblée 

ue j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi relatif au 
fonctionnement et à la composition des 
cours et tribunaux. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 18 février 1947 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


— 21 — 3 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre 
Montel une demande d'interpellation sur 
les conditions dans lesquelles ont été li- 
cenciés à Paris et en province un certain 











tériel du 7 novembre 1946 (commission de 
l'agriculture) ; 

b) Le projet de Jloi complétant l'arti- 
cle 483 du code pénal (commission de la 
justice et de législation) ; 

c) Le rapport de M. Cayeux, fait au nom 
de Ja commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions, en vue de 
déterminer la procédure d'élection par 
l'Assemblée nationale des personnalités 
appelées à faire partie du conseil supé- 
rieur de la magistrature en application de 
l'alinéa 4 de l’article 83 de la Constitution 
de la République ; 

2° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de résolution de M. Ra- 
marony et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à pratiquer 


(commission de l’agriculture), 
L'inscription est ordonnée. 


ET 
RETRAIT D'UNE PAMOPOSITION DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Mezerna déclare retirer la pro- 
position de loi tendant à modifier l'arti- 
cle 5 de Ja loi du 9 mars 1946 portant 
amnistie de certaines infractions commises 
en Algérie à l'occasion des événements des 
1e et 8 mai 1945 (n° 478) qu'il avait dépo- 
sée dans la séance du 6 février 1917. 

Acte est donné de ce retrait, 


“ht 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des f- 
nances demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 340) 
de M. Lamps et plusieurs de ses collègues 
tendant à réparer en faveur des retraités 
de l'imprimerie nationale une injustice 
commise par Vichy, dont l'examen pour le 
fond a élé envoyé à la commission des 
pensions. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
posilion de loi (n° 638) de M. Paul Bastid 
et plusieurs de ses collègues relative à Ja 


revision et à la résiliation de certains con- 


trats passés par les çollectivités locales, 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission de l’intérieur, 
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Couformément à l'article 27 du règie- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
lioncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des territoires d’outre- 
inner demande à étre appelte à donner son 
avis sur-le projet de loi (n° 673) portant 
organisation de la marine marchande, dont 
l'examen pour le fond à été renvoyé à la 
commission de la marine marchande et des 
pêches. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Agsermblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission. des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 505) de Mme Pén et 
\lusieurs de ses collègues tendant à pro- 
roger jusqu'au 31 décembre 1947 les délé- 
galions de solde, de traitement et les allo- 
cations militaires, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission des 
pensions, : 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la production indus- 
Wielle demande à ètre appelée à donner 
son avis sur la proposition de résolution 
{n° 571) de M. Waldeek Rochet et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à augmenter les attributions de 
monnaie-matière pour lo machinisme agri- 
‘ole et l'équipement rural, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commission 
de l’agriculture, 

Conformément à l’articlo 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la marine marchande 
et des pêches demande à être appelée à 
donner son avis sur la proposition de loi 
(n° 511) de M. Brusset tendant à modifier 
le régime fiscal applicable aux ostréicul- 
teurs, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à Ja commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
“oncer çe renvoi pour avis (Assentiment ) 

La commission de la justice et de légis- 
ation demande à être appelée à donner 
‘on avis sur la proposition de loi (n° 494) 
de M. Triboulet et plusieurs de ses collè- 
yues tendant à compléter l’article 62 de 
a loi du 28 octobre 1946 sur les -domma- 
es de guerre pour habiliter les huissiers 
ï représenter les sinistrés, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
ion de la reconstruction et des domma- 
es de guerre, 

Conformément À l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
aoncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur ke pro- 
jet de loi (n° 673) portant organisation 
de la marine marchande, dont l'examen 
pour le fond à été renvoyé à Ja commis- 
sion de la marine marchande et des pè- 
ches. 

Conformément À l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 507) 
de M. Signor et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre au domaine congéable 
le bénéfice de la loi du 13 avril 1946 insti- 
tuant le statut du fermage et du mélayage, 
dont l'examen pour le fond a élé renvoyé 
à la commission de l’agricullure, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assembiée vouüra sans doule pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 
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La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée À donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 366) 
de M. Garct oh 4 à modifier et complé- 
ter l’article 33 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 sur la réparation des dom- 
mages de guerre, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 362) 
de M. Hugues et plusieurs de ses collègues 
relative aux modifications à apporter à 
l'exercice du droit de préemption prévu 
dans le statut du fermage, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l’agriculture. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment. 


La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée À donner 
son avis sur le projet de loi (n° 255) 
relatif à l’introduction, dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, des articles 30 à 50 b inclus et 
o4 du livre IE du code du travail, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer Ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


œ— 25 —— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU SGUR 


M. le président. La conférence des prési- 
dents propose à l’Assemblée : 

1° De consacrer la séance de jeudi à la 
discussion des interpellations sur la poli- 
tique extérieure ; 

2° De continuer, au cours de la séance de 
vendredi, la discussion de l’ordre du jour 
législatif de la séance d'aujourd'hui ei 
d'ajouter à cet ordre du jour: 

a) La deuxième lecture du projet de loi 
relatif aux transports postaux ; 

b) La deuxième lecture du projet de loi 
portant ouverture de crédits (composition 
du Gouvernement) ; 

c) La discussion du projet de loi relatif 
aux régimes de retraites; 

d) La discussion du projet de Joi portant 
création d’aitachés du travail; 

e) La fixation de la date de discussion 
de l’interpellation de M. Bétoliud sur l'ex- 
proprialion de certains terrains, ainsi que 
des diverses interpellations dont l’Assem- 
blée est actuellement saisie ; 

3° D'inscrire en tête de l'ordre du jour 
de la séance de mardi prochain 4 mars 
la discussion de la proposition de loi de 
M. Cayeux relative à l'élection des mem- 
ne du conseil supérieur de la magistra- 

re: 

4° De consacrer la suite de la séance de 
mardi 4 mars aux questions orales. 

A ce sujet, rh rappelle qu'aux termes de 
l'article %9 du règlement provisoire de 
l'Assemblée, ne pourront être inscrites à 
l'ordre du jour de cette séance que les 
questions 
27 février. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 


(Ces propositions, mises aux voix, sont 
adopiées.) 


éposées au plus tard jeudi 





M. le président. En conséquence, j4 
27 février, à quinze heures, séance pu 
blique : 

Suite de la vérification des pou: is 
territoire de la Guinée (M. Apithy, r: 0 
teur). 


I. — Affaire sous réserve 


qu'il n'y ait pas débat. 


{Apriication de l’article 26 Au règleme:!) 

Proposition de résolution de MM. d'\ra. 
gon et Taillade tendant à inviter le ‘ou: 
vernement à prendre des mesures po: . le 
ravitaillement en charbon de certaine. ca. 
tégories de consommateurs résidant «ins 
les communes rurales (n°5 311, 511. — 
M. André Denis, rapporteur), 


I. — Affaire avec débat. 


Discussion de l'interpellation de M. Louis 
Marin sur les préparalifs de la conférence 
de Moscou. 

I n'y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


— 26 — 


+ DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le ©: de 
des seœeaux, ministre de ia justice, u:: 170 
jet de loi portant amnislie. 

Le projet de loi sera imprimé sou: le 
n° 695, distribué et, s'il n'y à pas u'op- 
position, renvoyé à la commission üs> 1a 
justice ct de législation. (Assentimen!.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l’écornuimie 
nationale un projet de loi portant ertation 
d’un centre national d'information ct «l'ex 
pansion économiques." 

Le projet de loi sera imprimé sous le 


n° 696, distribué et, s'il n'y à pas d'op- 


position, renvoyé à la commission des af- 
faires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de | :Zr« 
cuiture un projet de ‘oi relatif à la reprise 
anticipée par l'Etat de la concession et des 
ouvrages du canal d'irrigation de j'ier- 
relalte (Vaucluse et Drôme), 

Le projet de loi sera imprimé soi: 1e 
n° 69%, distribuë et, s'il n'y a pas «'op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu da M. le ministe du travail 
et de la sécurité sociale un projet d loi 
relatif à l'introduction dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et dd: la 
Moselle, des arlicles $S, 59 et 0 du livre I 
du code du travail. 

Le projet de loi sera imprimé sou: le 
n° 693, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission du lra- 
vail et de la sécurité sociale, {Assentimic it.) 


J'ai reçu de M. le ministre des travaux 
publies et des transports un projet de loi 
relatif au transfert des licences des huf- 
fets et buvettes des gares dans l’enc:inte 
du domaine publie des chemins de fer. 

Le projet de loi sera imprimé sou: le 
n° 703, distribué et, s'il n’y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
moyens de communication. (Assentimic rt.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
un projet de loi portant ouverture de cré- 
dits eur l'exercice 1947. 

Le projet de loi sera imprimé sou: le 
n° 737, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 

osition, renvoyé à la commission des 

ces. (Assentiment.) 
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— 27 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


4. le président. J'ai reçu de M. 
et .lusieurs de ses collègues une proposi- 


| 


Draveny | 


tic: de loi modifiant les articles 23 et 25 | 


de a loi validée du 29 décembre 1922 rela- 
tiv à la révision des pensions abusives. 


Li proposition de loi sera imprimée sous ! 


le n° 699, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'ouposition, renvoyée à la commission des 
pe - ons. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Draveny et plusieurs de 
se collègues une proposition de loi modi- 
Ban! l’article 33 de la loi validée du 29 
décorubre 1942 relative à la révision des 
pen-ons abusives. 


l\ proposition de loi sera imprimée sous 
le 1° 700, distribuée et, s’il n'y a pas d’op- 
po: tion, renvoyée à la commission des 
pe ions. (Assentiment.) 


Y'ai reçu de M. Marcel David et plusieurs 


de <es collègues une proposition de loi ten- | 


dant à modifier l’article 28 bis de l’ordon- 


nau-e du 17 octobre 1945, modifite par Ja | 
loi du 13 avril 1946, portant statut des baux ! 


Fur aux. 


L1 proposition de loi sera imprimée sous | 


le 1° 701, distribuée et ,s'il n’y a pas d'op- 
ps renvoyée à la commission de 
'asrculture, {Assentiment.) 


Ji reçu de M, Monin une proposition de 
loi tendant à supprimer le droit de précmp- 
tion subsidiaire des professionnels de 
Vas ‘culture prévu par l’article 5 bis du 
statut des baux ruraux. 


L: proposition de loi sera imprimée sous 
le 1: 702, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
pe ion, renvoyée à la commission de 
'agt culture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Hugues et plusieurs de ses 
tolrues une proposition de loi tendant à 
l'abrogation du décret du 1* juin 1940 rela- 
Hif à la révision des pensions militaires. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le 1° 705, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
posilion, renvoyée à la commission des 
Dé ons. (Assentiment.) 


J'ii reçu de M. Hugues et plusieurs de 
se. collègues une proposition de loi rela- 
bive aux peines infligées pour défaut de 
RE du volet « C » en matière d'auto- 

blie, 


L1 proposition de loi sera imprimée sous 
le 1° 706, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
ae" renvoyée à la commission de LÀ 
usre et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bétolaud une proposition 
€ loi tendant à modifier l’article 380 du 
£o'e pénal (vols entre parents). 


L: proposition de loi sera imprimée sous 
le 1° 708, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 
es renvoyée à la commission de La 
u-tre et de législation. (Assentiment.) 


. J'ai reçu de M. Gazier et plusieurs de ses 
Collgues une proposition de loi tendant 
à réglementer l’embauchage et le licen- 
P et à assurer la sécurité de l’em- 
Ho, 


la proposition de loi sera imprimée sous 
€ n° 709, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 


Uivail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
aient.) 


J'ai reçu de M. Courant une proposition 
e loi sur la résiliation des contrats privés 
on-lus avant le 10 mai 1940, 








La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 710, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'apposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Valentino et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 5 in fine de la loi 
du 9 mars 1946, portant amnistie de cer- 
laines infractions commises en Algérie à 
l’'uecasion des événements des 1% et 8 mai 
1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 713, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentt- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Montillot une proposition 
de loi tendant à compléter une disposition 
de la loi du 18 avril 1946 sur les baux à 
loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial ou industriel. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 715, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. René Pleven et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à permettre aux militaires aux- 
quels une solde de dégagement des cadres 
a été accordée en application de l’arti- 
cle 11 de la loi n° 46-607, du 5 avril 1946, 
d'opter pour la pension prévue par cette 
loi. 

La proposition de loi sera imprimée sous 


‘le n° 716, distribuée et, s'A n'y a pas d’op- 


position, renvoyée à la commission des 
pensions, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Lecourt et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi rela 
tive à l'exercice et à l’organisation de la 
profession d'architecte. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 718, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Lucas et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à étendre le pari mutuel au concours hip- 
pique. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 719, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi relative 
au cumul des rentes accidents du travail 
avec les traitements et les salaires. 

A proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 720, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à Ja commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Moussu et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à #nodifier l'ordonnance du 12 oc- 
tobre 1945 sur le statut juridique de la 
coopération agricole, 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 721, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.} 

J'ai reçu de M. Halbout et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi rela- 
tive aux valeurs mobilières détruites au 
cours des bombardements, 

La proposition de li sera imprimée 
sous le n° 722, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la comamis- 
sion de la justice et de législation. (4s- 
sentiment.) F 

J'ai recu de M. Duquesne et plusieurs 
de ses collègues une proposition tendant à 
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compléter l'article 9 de Ja loi du 2 anût 
1910 relatif iliX bénétfi itres dd i CE 
tions familiales. 

La ‘proposition de Joi sera imprimés 
sous de n° 723, distribuée et, S'il n'y à 
r} d'opposi rêén\ \ la « - 
sion du travail et de 14 sécu] suciIue. 


(Assentiment.) 


J'ai recu de M. Anüré Fas et piusiours 
de ses coliègues UN proposition de Joi 
tendant à maintenir l'afliliation des saia- 
riés agricoles et forestiers des départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle : 1° aux caisses primaires de sécu- 
rit sociale, en ce qui concerne les risques 
maladie, longue maladie, maternité, décès 
et accidents du travail ou maladies pro- 
fessionnelles (incapacilés lemporaires) ; 
2° aux caisses régionales de sécurité so- 
ciale, quant aux risques invalidité-vieil- 
lesse:; 3° aux caisses accidents agricoles, 
pour te qui est des risques accidents du 
travail et maladies professionnelles (inca- 
pacités permanentes), 

La proposition de loi sera imprimée 
sous Je n° 725, distribuée et, s'il n°y a pas 
d'opyosition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assenfiment.) 


J'ai reçu de M. Gavini et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi rela- 
tive au rétablissement de la ligne de che- 
min de fer de la côte orientale de la 
Corse. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 726, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposilion, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication, (As- 
sentiment.) 


J'ai reçu de Mme Mathide Péri et plu- 
sicurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à autoriser le cumul des allo- 
cations familiales et des majorations de 
pension pour enfants en faveur des veu- 
ves de guerre exerçant une activité pro- 
fessionnelle, 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 727, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assenliment.) 


J'ai recu de M. Jean Martine et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à fixer le régime électoral, la 
composition, le fonctionnement et la com- 
pétence du conseil général de la Côle 
française des Somalis. 

La proposition de joi sera imprimée 
sous le n° 728, distribnée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. René Arthaud et plu- 
sieurs de ses collègues une propæsilion de 
loi tendant à améliorer le contrôle médi- 
cal scolaire. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 735, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique. (Assentiment.) 


— 2% — 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DEPOSEE AU CONSEIL DE LA REPUBLI- 
QUE 


M. be président, J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répübli- 

ue, une proposition de loi formulée par 
M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collé- 
gues, et étendant à l'ensemble des bénéfl- 
ciaires de la sécurité sociale et des alloca- 
tions familiales le droit de vote et d'éligi 
bilité aux conseils d'administration des 
caisses de sécurité sociale, 
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La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 712, distribute et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et la sécurité sociale, (Assen- 
liment.) 





de 


— 20 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean 
Masson et plusieurs de ses collègues une 
woposition de résolution tendant à inviter 
fe Gouvernement à supprimer les services 
adininistratifs inutiles et à réduire le nom- 
bre des fonctionnaires. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 707, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Courant et René Coty 
une proposition de résolulion tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir le taux 
de 4 p. 100 pour le droit perçu à l’occasion 
de la cession par les sinistrés de leurs 
créances sur l'Etat au titre des dommages 
de guerre. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 711, disibuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Edgar Faure et plusicurs 
de ses collègues, une proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouvernement 
à suspendre la perception de la taxe dite 
du fonds forestier national. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 714, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission de j'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Djemad et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à la nomination d'une commission 
parlementaire chargée de procéder à une 
enquête sur les causes et les responsabi- 
lités des événements d'Algérie de mai 1945 
et sur Ja facon dont la loi d'amnistie du 
17 anars 1946 a été appliquée. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 729, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 

rendre toutes dispositions pour utiliser 
es caravanes médico-sociales en Afrique 
du Nord, 

La proposition de résolution scra impri- 
mée sous le n° 730, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Djemad et 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à répa- 
rer les torts matériels subis par les fa- 
milles françaises et musulmanes lors des 


événements du 8 mai 1945 et les jours 


suivants en Algérie, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 731, distribuée et, s'il &y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Moktari et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
rapporter le décret du 26 seplembre 1939 
prononçant Ja dissolution du parti du peu- 
ple algérien. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 732, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 





lusieurs de: 





J'ai reçu de M. Gros et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 


tendant à inviter le Gouvernement à ee 
€ 


dre des mesures pour exonérer de la 
baisse de 5 p. 100 les viticulteurs qui ont 
vendu leur vin antérieurement au décret 
n° 47-1 du 2 janvier 1947. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous -le n° 733, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture, (Assentiment.) 


de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour 
permettre — par l’apposition sur certaines 
marchandises d'une fiche portant les prix 
de vente de ladite marchandise aux dif- 
férents échelons de sa cireiiation entre 
producteurs et consommateurs — le con- 
trôle rigoureux des prix par les consom- 
mateurs. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 734, distribuée et, s'il n'y 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques. (Assenti- 
ment.) - 


Sn pen 
DEPOTS DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai recu de M. Signor 
un rapport fait au nom de la commission 
de Fagricullture sur la proposition de loi 
de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses 
collègues relative à ia remise en valeur 
de terres incultes et tendant à favoriser 
l'accroissement de la production agricole 
(n° 182). 


Le rapport sera imprimé sous'le n° 74 | 


et distribué. 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un rapport fait au nom de la 
commission des finances sur l'avis trans- 
mis par M. le président du conseil de 
la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 
1947 comme conséquence des modifica- 
tions apportées à la composition du Gou- 
vernement, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 724 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Grimaud un rapport fait 
au nom de la commission de Ja justice 
et de législation sur les propositions de 
loi: 1° de M. Grimaud ct plusieurs de ses 
collègues relative au statut des membres 
du conseil supérieur de la magistrature 
n'ayant pas qualité de magistrats de car- 
rière; 2° de M. Jean Cayeux et plusieurs 
de ses collègues tendant à fixer les modes 
d'élection et les conditions d'exercice du 
mandat des membres titulaires et sup- 
pléants du conseil supérieur de Ja ma- 
gistrature, élus conformément à l'alinéa 4 
de l’article 83 de la Constitution de la Ré- 
publique et fixant des conditions com- 
munes à l’ensemble des membres du 
conseil supérieur de la magistrature 
(n° 404, 614). 

Le raport sera imprimé sous le n° 736 
et distribué. 

Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-deux heures 
dir minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
Pau Laissy. 
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Propositions de la conférence preccriic Fr 





l'article 34 du règlement de 1'Assen: re 
nätionaie. 
(Réunion du 25 février.) 
Conformément à l’articie 934 du r°'x 
ment, le président de l'Assemblée n, 
nale a convoqué pour le mardi 25 fé .er 
1947 MM. les présidents des comm'es 6 


i et MM. les présidents des groupes, 
J'ai reçu de M. Demusois et plusieurs | 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les prop 
tions suivantes seront soumises à L'ap; ro 
balion de l’Assemblée: 

1° Consacrer la séance jeudi à la 
discussion des interpellations sur la poli 
tique extérieure ; 

90 Continuer, au cours de ]r séance de 
vendredi, la discussion de l'ordre du jour 
législatif de la séance rh t 


de 


| 
d'aujourd'hui et 
ajouter à cet ordre du jour: 

a) La deuxième lecture du projet &e loi 
autorisant l’exploilation en régie des tians- 
ports postaux dans Paris el sa ban: 
(n° 210, 423, , 069) : E 

b) La deux.ème lecture du projet de loi 
portant ouverture et annulation de créiits 
sur l'exercice 1917 comme conséquente «les 
modifications apportées à la composition 
du Gouvernement (n°5 205, 406, 662) : 

c) La discuesion du projet de oi tendant 
à coordonner le régime dé l'ordonnance 
du 2 février 1945, avec les régimes de 
retraite des lois des 14 avrii 1924, 29 juin 
1927 et 21 mars 1928 (n°5 280, 650) ; 

d) La discusion du projet de loi por- 
tant création d’attachés du travail (nes 296, 
629) ; 

€) La fixation de ‘a date de diseuc-'on 
de l'interpellation de M. Beto'aud sur :’ex- 
propriation de certains terrains ainsi que 
des diverses interpellations dont l'A°sem- 
blée est actuellement saisie; 

3° Inserire en tète de l’ordre du jour de 
la séance de mardi prochain 4 mar: 1la 
discussion de la proposition de loi de 
M. Cayeux et plusieurs de ses collèges 
tendant à fixer les modes d'élection et les 
conditions d'exercice du mandat des mem 
bres tilu'aires et suppléants du conseil su- 
périeur de la magistrature, éius conforiné- 
ment à l'alinéa 4 de l'article 83 de la 
Constitution de la République et fixant des 
conditions communes à l'ensemb'e des 
membres du conseil supérieur de la ma- 
gistrature (n° 614) ; 

4° Consacrer Ja suite de la séance de 
mardi 4 mars aux queslions orales. 


En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu’il n°y 
ait pas débat, conformément à l’article 36 
du règlement, en tête de l'ordre üu jour 
du troisième jour de séance: 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui 
mardi 25 février: 


a) La proposition de résolution de M. An- 
tonin Gros et plusieurs de ses collèsues 
tendant à inviter le Gouvernement à ré- 
tablir dans jeurs droits les viticulteurs 
ayant commercialisé tout ou partie de l:ur 
récolte avant la parution de l’arrèté m 1s- 
tériel du 7 novembre 1946 (n°s 488, € 1°) ; 

b) Le projet de loi complétant !'1r- 
ticle 483 du code pénal (nos 241, 461) ; 

c) Le rapport de M. Cayeux fait au n°m 
de la commission du suffrage univer:"!, 
du règlement et des nétitions, en vue dn 
déterminer la procédure d'élection var 
l’Assemblée nationale des personnalités :p- 

elées à faire partie du canseil supérieur 

e la magistrature en D de l’ali- 
néa 4 de l’article 83 de la Constitution (le 
la République (n° 653); 
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R EANCE 2 
°. Se Suivant la distribution de l'avis: le dait et les produits lailiers de 
La proposition de résolution de M. Rama- | deuxième baisse de 5 p. 100 


rouy et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à pratiquer une 
poitique d'encouragement à la production 
et à la livraison du blé et du lait (n°* 67 
62). 


ANNEXI 


au procès-verbal de Ia conférence 
des présidents. 
hureau de l'Assemblée en dale du 5 dé- 
cembre 1949.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Chausson a €lé nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 258) de M. De- 
mais tendant à fixer sur des bases nou- 
velles da rémunération de J'Etat, du 
capital et du travail dans les entreprises 
constituées en la forme de sociétés ano- 
nymes. 


Mme Nedelec à Clé Lorumée rapporteur 
de la proposilion de Joi (n° 350) 
MM. René Coly et Pierre Courant tendant à 
assurer effectivement le droit 
d'éligibilité de tous les pilotes aux élections 
consulaires. 


M. Pflimlin à été nomuné rapporteur de 


la proposition de loi (n° 452) de M. Emile 
Bocquet et plusieurs de ses collègues ] 
lat 


lative à la police des animaux dans Le 
ravon des frontières de terre. 


M. Chambeiron à Clé nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° G25) main- 
tenant en vigueur, au delà du 17 mars 
4917, certaines dispositions prorogées par 
la loi du 10 mai 1946 portant fixation de la 
date légale de cessation des hostilités, ren- 
voyé pour le fond à la commission de Ja 
justice et de législation. 


AGRICULTURE 


M. de Baudry d’Asson à é!@ rommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 418} de M. de Sesmaisons et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre, dans le plus bref 
délai, les dispositions nécessaires À l’amé- 
lioration et à la modernisation de l’équipe- 
ment des campagnes: eau, électricité, 
moyens de communication (chemins ru- 
raux}, améliorations foncières. 


M. Monin à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 430) de M. de 
Sesmaisons et p'usieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
procéder à un examen bienveillant par les 
contributions directes des demandes d’exo- 
nération déposées par les cultivateurs dont 
les récoltes ont élé particulièrement at- 
teintes par la gelée et par la grêle, 


M. Roulon à été nommé rapporteur d 
la proposition de résolution (n° 446) de 
M. Charles Desjardins et plusieurs de ses 


collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à délivrer, par priorité, des licences 
de voitures automobiles aux cultivateurs 
qui ont eu leurs véhicules détruits ou ré- 
quisitionnés par les Allemands, ou l’auto- 
rité militaire péndant la guerre. 


M. de Baudry d'Asson à té nomimé rap- 
porteur de la mé de résolution 
(n° 526} de M. Philippe Monin et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à exclure, à titre exceptionnel, 





M. Signor a élé nommé rapporleur 
ñ LU 1, ln » 


! Li + } 
p 1° GI! t nd à it { 
arrélés préf IX po ma] 
25 p. 100 à ilaices agri 


M. Finet à élé nommé rapporteur de la 
Pioposiion de résolution (n° g4à u( 
M. lierre Chevallier (Loi tendant à in- 


viter je Gouvernement à faire prendre en 


charge par le ministère de l'éducation na- 
tionale les frais d'aménagement, d’entre 


lien et de fonctionnement des deux col 


orni et techniques di ville 


Mme Lempereur à été notImnee rappor 
teur de la proposition de loi (n° 354) di 
Mme Lucien Guérin et plusieurs de ses 


collègues tendant à l'organisation de 
? "A 4 "mr , r , 
iasses de perfectionnement pour } en 


c 
fants arriérés et déficients. 


M. Airoldi à élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 255) de 
M. Garaudy et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessair( 
velopper l'éducation physique, les sports 


; ‘ his-it 


"f 
Jour aC- 


ct it d Vies i piein dl] 
1 1 mn ! r! n 1 
Mile Weber à Clé nommée rapporteur di 
a proposition de résolution (n° 385) de 
* 1 ? 11 ‘ 
M. Cavol et piusieurs de coiucgues ten 
dant , tar le ( ivernement à instituer 
Gant à 1IVILET 10 GOUVOrNCIICNEL & IISLLUCT 


une indemnité de première 
pement pour les insütuteur 
de i CNSEIgNCIMNeNnL public. 


| 


{ 
} 11 


M. Rincent d été Non mé rap} rieur de 
V1 
’ t r 


à proposition de résolution 1° 403) de 


t anti inviter le Gouvernement 
à prendre en charge toutes les dépenses 
entretien et l’achat du matériel et 


les locaux des collèges techniques 


ter 


Mlle Lamblin à élé nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 421) 
de M. Cayol et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder des réductions de tarif sur les che- 
mins de fer aux élèves des grandes écoles 
et des facultés. 


M. Cayol à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 437) de M. Cayol 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
faire bénéficier des versements d'attente 
mensuels prévus par les décrets du 29 ar- 
tobre 1946 le personnel des secrétariats 
d'académie et de faculté. 


M. Petit (Eugène) dit Giaudius à élé 
noinmé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 202) de M. André Denis 
et plusieurs de ses collègues portant orga- 
nisation de la formation professionnelle et 
de l'utilisation de la main-d'œuvre, ren- 
voyée pour le fond'à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. de Baudry d’'Asson à Clé nornmé rap- 
porteur pour avis de la proposition de 
résolution (n° 378) de M. Michel Clemen- 
ceau tendant à inviter le Gouvernement 
à favoriser le développement de la culture 
populaire rurale, renvoyée pour le fond à 


la commission de l'agriculture. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 





M. Thamier à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 370) de M. Henri 
Thamier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inslituer le prêt au mariage. 
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M. Gerard Duprat à cl 


ni Path) 

r ] 1 } At 
{eut ae 14 propos VII GC IUL 1. { 
M. Gérard Duprat et pausieurs de ses Col 
lues ues { hé til à Ft ire obl L loi] la (l 
Cciaralion des Cas ue IUDeErCUIOSC AU SCOTVICE 
médical parier La pal t ] ) 
traitants ou eco uital 


M. Callet à clé nommé rapporteur pour 


[l 
üuvVis QC 14 propo {10 de loi fl our de 
M. Ja [ut Pai loux D rltant detinitio 
la nationalité fra aise et fixant Hit | ivs 
de l'immigration des étrangt et de Jeu 
naturalisati . Ten\ ét pour le md à la 
COnatI } ie | lice et ae lition, 


M. Barangé a été nommé raphp 
la proposition de loi (n° 424) de M. Max 
Brusset tendant à aménager le régime 1 
cal en ce qui concerne l'abattement à la 


base, 


M. Barangé à clé nommé rapporteur de 
à proposition de loi (n° 511) de M. Max 
I et tendant à moditier le régime tiscal 
applicable aux ostréiculti 


M. Lamps à été nommé ral le 


proposilion de résœutio | | 
M. grédéric-Dupont tendant à 
UOuUuvVernen nt à améli Wet lu )] 1 
ti Impr l 

M. Barangé a été nome rapporteur de 
à proposition de loi (n° 534) de M. Leg 

l et plusieurs de ses coliegues term il 
Il rt | S it 1e la { itioni 
d'avanl | natiôl ( | | 
] mpol ul l [1 | { 

(Rue 

M. Barangeé été nommé rapp y de 


la proposition de loi (n° 601) de M, Cou 
dray tendant à exempter certains & (e: 
(el hdigations de l’article 355 bis du cod 
général des iIMmpÜLS di 


M. Barangé a éLé nommé rapporteur du 


projer GG 101 (ln 618 appli )UvValit une Con- 
vention entre J'Etat et Ja Banque de 
France et l'augmentation du montant de 


là Qu Le part française dans les organis- 
mes de Bretton-Wood 


M. Barangé a été nomincé rapporteur 


pour avis de la proposition de résolution 


{n° 34) de M. Bouvier O’Cottereau tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier les 


franchises cet Jes droits d’alcoo!, afin 
d'améliorer le régime des appellations 
contrôlées, renvoyée pour Je fond à la 
commission de l'agricuiture, 


M. Truffaut à clé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 70) 
de M. Boisdon et plusieurs de ses collé- 
gues relative au barème des indemnités 
de fonctions allouées aux maires et aux 
ijoints par ordonnance n° 45-2399 du 
18 octobre 1945, renvoyée pour le fond à 
| 1h ’ À . 


\ Cormmi ni l'intérieur 


M. Earangé à été nommé rapporteur 


pour avis de Ja propo ition de Joi (n° 9% 
} 


de M, Yves Fagon et plusieurs de ses col-* 
lègues tendant à permettre aux ouvriers 
les établissements industriels de l'Etat 


le faire valider, en regard de leur régime 
des retraites, le temps accompli en dehors 
des étabiissements par suite des hostili- 
tés, renvoyée pour le fond à la commis- 
ion des pension 

M. Truffaut à été nommé rapporteur 


pour avis du pro) t de loi (n° 244) modi- 


fiant l'ordonnance ne 45-2209 dn 18 or- 
tobre 1945 relative aux fra de mi n ct 
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ENS 


| . 
faux indemnités de fonctions des maires 
ut adjoints, renvoyé pour Je fond à la 
commission de l'intérieur, 


M. Bétoilaud a é!é nommé rapporkeur 
pour avis de La proposition de loi (n° 317) 
de M, Pierre Grouès et plusieurs de ses 
coléegues tendant à instiluer une promo- 
lion dans la Légion d'honneur au profit 


} 


«| taines catégories d'habitants des ré- 
sons tenues sous Je feu de l'ennemi pen- 
dant la guerre 1914-1918, renvoyée pour le 
fort à la commission de la défense natio- 
Mel 

&, Aubry à él nommé rapporteur pour 
avis de ja proposition de Jo1 (n° 321) de 
M. Touchard et piusieurs de ses collègues 
relative à la retraite anticipée facultative 
{ anciens combattants et victimes de 


tre en service dans les administrations 
ct établissements appartenant à un titre 
quelconque à la fonction publique, dans 
] di de l'Etat, des départements, des 
comimunes ct des terriloires de la France 
d'outre-mer, renvoyée pour le fond à la 
Cotri} ion des l' nsions. 


M. Aubry a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 388) de 
M. Cherrier et plusieurs de ses collègues 
tendant à Ja tilularisation des anciens 
combattants et des victimes civiles ou mi- 
litaires de la gucire, pensionnés au titre 
de Ja loi du 31 mars 1919 ou de la loi du 
20 mai 1946, employés on ouvriers dans 
une administration publique, renvoyée 
vour le fond à la commission de l'inté- 
aieur 


INTÉRIEUR 


M, Dreyfus-Schmidt à élé nommé rappor- 
eur de la proposition de loi (n° 133) de 
M. André Mercier (Oise) et plusieurs de 
ges collègues tendant à modifier le qua- 
trième alinéa, article 35, de la loi du 
& avril 4884 sur l’organisation municipale. 

M. Dreyfus-Schmidt à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 14!) de 
M. Pierre Chevallier (Loiret) et plusicurs 
de ses collègues tendant à compléter l'ar- 
tiele &2 de Ja loi municipale du 5 avril 
1881, 


M. Kuehn à élé nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 315) de M, Bas et 
plusieurs de ses collègues tendant à faire 
bénéficier des dispositions de l'ordonnance 
du 15 juin 1945 relative aux candidats aux 
services publics ayant été empèchés d'y 
accéder, les personnes domiciliées en Al- 
sace-Lorraine et en Algérie pendant toute 
on une partie de l'occupation ennemie, 
ainsi que les Alsaciens-Lorrains insoumis, 
déserteurs et anciens militaires incorporés 
de force dans l'armée allemande. 


M. Petit (Albert) (Seine) a été nommé 
rapporteur de la proposition de loi (n° 222) 
de Mme Madeleine Braun et plusieurs de 
ses collègues tendant à la création, dans 
le département de Ja Seine, du service dé- 
partemental d'enlèvement, de transport et 
de transformation des cadavres d'animaux, 
des viandes saisies et des déchets organi- 
ques de toute nature impropres à la con- 
sommation humaine. 


M. Rencurel à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 420) de M. René 
Maver et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à déclarer applicable à l'Algérie l’or- 
‘donnance du 14 novembre 1944 et le décret 
du ? février 145 relatifs à la nullité des 

ctes de spoliation accomplis par l'ennemi 
Eu sous son contrôle. 





Mme Sportisse a Cté nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 425) de 
M. lierre Fayet et plusieurs de ses collè- 
gues relative à la sécurité sociale en Al- 
gérie. 


M. Barrachin à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 410) de M. Le- 
cachoux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier le régime fiscal de la 
banque ouverte dite « banque à tout va ». 


M. Serre à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 443) de M. Benlaieh 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
créer dans les agglomérations rurales al- 
gériennes les éléments d'une organisation 
d'action sanilaire et sociale. 


M. Serre à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 441) de M. Benlaieb 
et plusieurs de ses collègues portant créa- 
tion d'un plan sommaire d'équipement des 
campagnes algériennes. 


M. Serre à été nommé rapporteur de Ja 
proposilion de loi (n° 469) de M. Bentaicb 
ct plusicurs de ses collègues tendant à 
étendre, jusqu'à l'âge de dix-huit ans, 
pour les filles célibataires demeurant au 
foyer, le bénéfice des allocations familiales 
accordées aux travailleurs musulmans al- 
gériens des secteurs public et privé. 


M. Serre à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 470) de M. Pentaieb 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
créer dans les centres ruraux algériens une 
école primaire française musulmane et 
une écoie coranique. 


M. Serre à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 471) de M. Bentaieh 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
permettre aux Français musulmans d’Algé- 
rie l'accès à tous les emplois et cadres 
de l'administration civile et militaire algé- 
rienne dans la proportion de 50 p. 100, au 
grand minimum, du nombre total de ces 
emplois. 


M. Serre à été nommé rapporteur de la 
roposition de résolution (n° 493) de 
M. Bentaieb tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires 
à la prompte amélioration de l'habitat 
rural algérien. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Citerne à été nommé rapporteur de 
la groposition de loi (n° 309) de M. Eugène 
Petit, dit Claudius, et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à compléter l’article 1% de 
la loi du 30 juin 1926 réglant les rapports 
entre locataires et bailleurs en ce qui con- 
cerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
cial ou industriel. 


Mme Hertzog-Cachin a été nommée rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 417) de 
M. Frédérie-Dupont tendant à faciliter pour 
la femme seule abandonnée par un homme 
marié l’obtention de subsides à ses enfants 
adultérins. 


M. Rollin à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 433) de MM. Robert 
Pétolaud et Jean-Moreau tendant à insti- 
tuer la responsabilité des présidents et ad- 
ministrateurs des entreprises nationalisées. 


M. Wasmer à CLÉ nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 436) relatif à la recti- 
fication administrative de certains actes de 
l'état civil pris en dépôt par le ministère 
des affaires étrangères, 





M. Minjoz à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 441) de M. Joseph 
Denais tendant à modifier la loi du 12 juil- 
let 1905 sur la distribution des sommes sat 
sies-arrètéces. 


M. Grimaud à éLé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 461) de M. Fré- 
déric-Dupont relative à la modification dé 
l'article 359 du code pénal en vue de ré- 
tablir son application au costume porté 

ar un ministre d’un culte ou par un Imem- 
re d’une communauté religicuse. 


Mile Archimède à été nommée rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 4x0) de 
M. Yves Péron et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à faire bénéficier les assa- 
ciations spoliées du bénéfice des disposi- 
tions de l'article 3 de l'ordonnance du 
14 novembre 1944 concernant Ja réintégra- 
tion de certains locataires. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 614) de M. Caveux 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
fixer les modes d'élection et les conditions 
d'exercice du mandat des membres titu- 
laires et suppléants du conseil supérieur 
de la magistrature, élus conformément à 
l'alinéa 4 de l’article 83 de la Constitution 
de la République et fixant des conditions 
communes à l'ensemble des membres du 
canseil supérieur de la magistrature. 


ile Archimède à él nommée rappor- 
teur du projet de loi (n° 625) maintenant 
en vigueur, au delà du 1% mars 1947, cer- 
laines dispositions prorogées par Ja loi 
du 10 mai 1946 portant fixation de Ja date 
légale de cessation des hostilités, 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Reeh a été nommé rapporteur de la 
here de loi (n° 428) de M. Cermo- 
acce et plusieurs de ses collègues tendant 
à la reconduction du décret n° 46-128 du 
30 mai 1946 fixant le régime provisoire de 
réquisition des marins du commerce, 


M. Bergasse à été nommé rapporteu, 
pour avis de la proposition de loi (n° 395) 
de M. René Pleven et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à conférer la qualité d’an- 
ciens combattants aux marins du com- 
merce et marins pêcheurs remplissant 
certaines conditions de navigation gen 
dant les hostilités, renvoyée pour le fond 
à la commission des pensions, 





PRESSE 


M. Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne) 
a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 617) portant: a) abrogation de l’auto- 
risation préalable prévue par les ordon- 
nances des 30 septembre 1944 et 13 sep- 
tembre 1945 ; b) organisation d'un système 
de répartition du papier destiné à la 
presse; c) réglementation des entreprises 
de presse. 





RAVITAILLEMENT 


M. Triboulet à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 482) de 
M. André Moynet tendant à inviter le 
Gouvernement à économiser les moyens 
appauvris des transports français et les 
dépenses occasionnées par ces transports 
en aménageant et utilisant les pipes-lines 
installés par l’armée américaine pour le 
transport du vin. 

















, di 0 CET : 


L'OAR CCIR CR DE CAS 
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RECONSTRUCTION ET DOMMACES DE GUERRE 


M. Schmitt (René) (Manche) a été 
nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 435) de M. René Kuchn et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'arti- 
cle 41 de la loi du 28 octobre 1916 sur les 


dommages de guerre, 





SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMEXT 
ET PETITIONS 


M. Villon à éié nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 431) de 
M. Bétolaud tendant à La création d'une 
commission d'enquête parlementaire sur 
la gestion des entreprises nationalistes. 

M. Djemaad à (té nommé rapporteur du 
la proposition de résolution (n° 4%) de 
M. Bentaïeh tendant à Ja création d'une 
commission chargée d’enquêter sur la si- 
tuation générale de l'Algérie. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Noël (Marcel) (Aube) a été nommé 
rapporteur de la proposition de loi (n° 435) 
de M. Hutin-Desgrèes et piusieurs de ses 
collègues tendant à instiluer le ! 
automatique de j’assistance médicale 
tuite aux personnes visées par la loi du 
43 septembre 1946 relative à l’aide de l'Etat 
aux catégories sociales économiquement 
faibles. 


= 





M. Viatte a LÉ nommé rapporteur de la 
propositiof de loi (n° 445) de M. Sion et 
plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier l'article 20 de la loi du 24 octo- 
bre 1946 concernant la comparution ou la 
représentation des parties devant la com- 
mission de première instance en matière 
de sécurité sociale, 


M. Paiinaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de réso'ution( n° x) de 
M. Patinaud et plusieurs de ses collègnes 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder une attention toute particulière au 
développement de la formation profession- 
nelle accélérée. 


M. Fayet a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 425) de 
M. Pierre Fayet et plusieurs de ses collè- 
Bues relative à la sécurité sociale en Al 
crie, renvoyée pour avis à la commission 
de l'intérieur. 


Modifications aux listes éiectorales 
des membres des groupes. 


L — GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN 
POPULAIRE 
(163 membres au lieu le 162.) 


Ajoute nom de M. Duveau. 

\ppari ux te le l'article 16 
du règ! nt 
(2 membres.) 


Suporimer le nom de M. Duveau 


à 


II, — GROUPE MUSULMAN INDÉPENDANT 
POUR LA IÉFENSE DU FÉDÉRALISME ALGÉRIEN 


(6 membres au lieu de 7.) 


Supprimer le nom de M. Benta:cb. 


Désignation, par suite de vacante, 
de candidature pour une commission. 


(Applicalion de l'article 46 du règlement.) 


Le groupe républicain radical et radica 
socialiste à désigné M. David (Jean) (Seine- 
et-Oise) pour remplacer dans Ja commis- 
sion de la marine marchande et des pêches, 
M. Moro-Giafferri (de) 

Le groupe socialiste a désigné M. Defferr( 
pour remplacer, dans la commission de la 


2 P- 

presse, M. Gorse, démissionnaire, 
(Celte candidature sera ratifiée, par l'As- 

semblée si, avant Ja nomination, elle n’a 

pas suscité l'opposition de cinquante mem- 


bres au moins.) 





EXAMEN DES POUVOIRS 





R:pport d'élection remis à la présidence 
en application ce larticio 5 du règle- 
ment. 





, 


4° BUREAU. — M. Apilhy, rapporteur. 


\PPoI 
Territoire de la Cuinée, 


Nombre de sièges à pourvoir: 2. 

Les élections du 10 novembre 196 ont 
donné les résultats suivants: 

Electeurs inscrits, 131.309. 

Nombre de votants, 96.099. 

Bulletins lances ou nuls à déduire, 595. 





Suffrages valablement exprimés, 05.564. 





— 6 3 à— 








Nombre de voix obtenu par chaque Liste: 


Liste d'union socialiste ct progressisle 


FPT OT IR 60.555 voix. 
Liste du pa li socialis ue 

G ET ste so di eriarèoatine } 2 — 
Liste d'union démocrati- 

CR y 0 REP RT 3.123 — 
Liste MIHMANC......,..... 604 — 
Conformément aux art s 13 et 42 de 

du 5 octobte 1946, les sièces ont été 
attribu iuix listes ayant possédé succes- 

Siverent ja pius forte MOY ne, la 

move! le chaque liste étant obtenue 

en divisant le nombre de voix obtenu par 
elle par le nombre, augmenté d'une unité, 

d ocre léià at Ducs à tte liste 
] conséqui e, ont Gb Ù 
La liste d'union soci t ] $- 
ictn 14 ve. 

La liste du parti socialiste, 1 siège 

En vertu de l'article 16 de ] lo US- 
visée, ont été proclamés élus 

M. Y ine Dial'o pré ité par la liste 
l'union so ste et progri 

M. Sino Mamb pri itC par la le du 
rit liste 

Les tion nt faites régulière- 

: Ë 

nent 
Les candidats proclamés justifient des 

conditions d'éligibililé requises par la loi. 
Une protestation était jointe au dossier. 


\prèés cxamen, votre 4° bureau a décidé 
le la classer. 


En juence; votre 4° bureau vous 
propo de valider les opératio éicclo- 
ra du territoire de la Cuinée, 

— æ - = 
Erratum. 
S 


Ca Ce du jeudi 12 f, vrier 1917 
Dépôt n° 529, 
« N° 529, — Propositiun de loi transmise 


le président du Conseil de la Répu- 
Hique tendant à modifier les articles 13441, 

' 

A! 


12, 1313, 1314, 1345 du code civil relatifs 
x es écrits des contrats et obliga- 
tions et | rticles 1923, 1924, 1950 relalfs 


au dépôt et au séquestre présentée par 


M. Georges Maire et plusieurs de ses col- 
ègues, Renvoyée à la commission de la 


. A " fn 1 cr 1 * 
JUSUCC CE uC 1ESISIAUON », 





FES 


+ 125% 






DE art mr 4 à 


Le 


Voir vert à 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA 


PRESIDENCE DE 


L'ASSEMBLEE NATIONALE LE 





Application des articles 78 et 81 du règlement, ainsi conçus: 


25 FEVRIER 1947 


« Art. 78. — Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions orales ou Ceres doit les remettre au présilent de l'ASsemp 


die, qui les communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne contenir aucune imnputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nommé: 


nent désignés. 


« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suile du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, les réponseg 
des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, qu’il 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. 


« Chaque sernaine, le Journal officiel publie la liste, par ministère, des queslinns auxquelles W n'a pas élé répondu duns le délai régles 


mentlaire, » 


Lisle de rappet des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu aans le mois 
qui suit leur publication 

{Application du troisième paragraphe de l'ar- 


81 du règlement de l’Assemblée natio- 
hale 
Affaires étrangères. 
à ] Augarde ; ù Andre Maro 


Agriculture. 


Nos 8 Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau; 9, 11, 
42 Pierre Chevallier; 16 Joseph Delachenal; 
47 Frédéric-Dupont:; 20 Gérard Vée:; 141 Louis 
Bonnet: 164 Maurice Viollelte ; 179 Marius Car- 
tier; 176 Alain Signor; 207 Clément Lavergne ; 
213 Maurice Viollelle; 263 Joseph Denais; 
2130 Pierre Chevahier; 273 Jean-Moreau; 2%, 
276 Philippe /Monin; 279 Bernard Paumier. 


Anciens comhatiants et victimes de la guerre. 


Nos 285 Maurice 
Thectten 


Schumann; 287 Paul 


Commerce. 
Nos Q Pierre Chevallier: 77 Pierre Monte!: 
dit louis Bonnet; 1464 Maurice Viollette; 
267 Georges !{ iray ; 268 colonel Félix. 


Economie nationaie, 
Nos 45 Patrice Bougrain; 59 Joseph Denais; 
67, GS, 73, 74 Jean-Moreau: 168 Albert Lécri- 
vain-Servoz; 183 Bernard Paumier; 191 Jean- 
Moreau; 221 Vincent Badie; 229 Joseph De- 
nais; 237 Charles Serre; 293 Pierre Abelin; 
2305 Joseph Dbenais; 907 Edgar Faure; 919, 
B16 Bernard Paumier; 320 Paul Theetten. 


Education nationale. 


Nos S5 Paul Guilbert; 225 Philippe Monin. 


Finances. 


Nos 49 Vincent Dadie; 44 Patrice Bougrain; 
47 Paul Couston; 49 Joseph Delachenal; 
55, 60 Jaseph Denais;: 69, 72 Jean-Moreau; 
75 André Marocelli: 78 René Pleven; 79 Eu- 
x 


gène Rigal; Si, &2 Maurice Viollelte; 147 Pa- 
trice Bougrain,; 149 Jean Cayeux; 150 Louis 
Marin: 1466 Joseph Denais; 4167 Emmanuel 


Fouyet; 469 Jules Ramarony; 482 Joseph 








Denaiïis; 189 Henri Henneguelle; 222 Jacques 
Bardoux: 224 Bertrand Chautard; 225 André 
Colin; 227 Joseph Delafhenal; 230 Joseph De- 
nais, 231 Paul Devinat; 232 Roger Dusseaulx; 
2353 Maurice Kriegel-Valrimont; 235 Claude 
Moni; 238 Charles Serre; 294 Vincent Badie,; 
29 Edmond Barrachin; 296 Patrice Bougrain; 
297 Max Brussel; 298 Pierre de Chevigné; 
299, 300, 9301 Joseph Delachenal; 302 Eugène 
Delahoulre; 303 Yvon Delbos; 30%, 306 Joseph 
Denais; 306 colonel Félix; 309, 310 Pierre 
Garet; 311 Tenri Meck; 312 Philippe Monin; 
313 André Morice; 314, 317 Bernard Paumier; 
318 Jean Sourbet; 319 Paul Theelten; 321 Jo- 
seph Wasmer, 


Guerre. 


Nos 21 Jean Bartolini; 26 Pierre Besset; 
27 Louis Bour; 28 Pierre Chevallier; 29, 30 
Joseph Denais; 31 Maurice Guérin; 32 Jean 
Cayeux; 23, 3: Jean-Moreau; 35 Maurice Ra- 
bier, 36 Eugène Rigal: 37, 38, 39,.40 Pierre 
Villon; 142 Maurice Fredet; 179 Florimond 
Bante; 180 André Dufour: 181 Marcel Noël; 
199 Joseph Lecacheux: 216 Jean-Marie Bou- 
vier-O’Cottereau: 217 Robert Bruyneel; 24148 
André Noël: 219 Marcel Noël: 220 Henri Teit- 
gen; 288 Michel Clemenceau ; 289 Jean-Moreau ; 
290, 291, 292 général Joinville. 


Intérieur. 


X° 9327 Charles Serre. 


Jeunesse, arts et lettres. 


No: 199 Joseph Denais:; 200 Paul Bastlid. 


Justice, 
Nos 929 Ilenri Bergerel; 333 André Muller 
96 Maurice Schumann. 
Production industrielle. 


No 216 Paul Thectten. 


£anté publique et population. 


Nos 98 Maurice Lucas: 260 Maurice Guérin; 
317 Vincent Badie; 350 Edouard Froment; 
251 Jean-Paul Palewski, 





mature 2e ere SP PGI 








Travail et sécurité sociale. 


Nos 417 Paul Anlier; 121 Mile Marie-Made- 
leine Dienesch; 353 Joseph Delachenal; 354 
Pierre July; 256 Jean Legendre; 558 Maurice 
Schumann. 

La 


Travaux publics et transports. 


Nos 959 Pierre André; 266 Jean Marie Lot 
vel. 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


914. — 25 février 1917. — M. dean de Gec“ra 
demande à M. le président du conseil (postes, 
télégraphes et téléphones) en vertu de quels 
textes législatifs ou autres les frais de fonc- 
tionnement de certaines agences postales sont 
à la charge des communes. 








945. — 25 février 1917. — M, Eugène Rigal 
expose à M. le président du conseil (ravi- 
tailiement) que le service des distributions 
des agrumes à Paris ses 195 et 127 des 
services de la rue Mabillon) recommande aux 
commerçants de s'adresser à la fédération 
nationale des groupements d'achats et refuse 
de don®er les adresses des autres grossistes 
habilités à distribuer ces mêmes marchan- 
dises, sons prétexte que seule la F. N. G. A. 
est capable de les fournir; que les commer- 
çants trouvent cette attitude quelque peu 
surprenante et estiment à bon droit que les 
services de la rue Mabillon n'ont pas à faira 
en quelque sorte le démarchage pour une 
société privée; et demande s’il n’a pas l’in- 
tention de procéder à une enquête précisa 
et de lui indiquer les mesures prises afin que 
de pareils privilèges ne puissent subsister. 





916. — 25 février 1947, — M. Charles Serre 
signale à M. le président du conseil (ravilail- 
lement) qu’au cours de la première quinzaine 
de janvier les prix, pratiqués à la production 
dans däiverses régions du centre de Ja France, 
ont baissé de 15. F par paire de bovins, de 
30 F par kilogramme de pore sur pied, de 
plusieurs dizaines de francs par kilogramme 
de volaille, et que de nombreuses ventes ont 
été consenties par les paysans; et demando 
les raisons pour lesquelles les boucheries pa+ 
risiennes et celles de nombreuses grandes 
yilles ont été mal approyisionnées à la mêma 


A 
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époque, et les mesures que compte prendre 921, — 25 février 1917. — M. Eusène Chas- 927. — 25 février 1947. — M. Jules Duquesne 

D le Gouvernement | pepod permettre aux consom- | saing demande à M. le ministre de l’agricul- | expose à M. le ministrs des anciens comhat- 

mateurs de bénéficier des baisses do prix | ture: 1° comment il envisage pour cette année | tants et victimes de la guerre que et 

censentics par les producteurs. l’approvisionnement en tourleaux et la réparti- | sur les droits des prisonniers et dé] s ra- 

tion de ce produit selon sa provenance, Sa | patriés prévoit qu li ne sera rien 1 x 

nalure et sa destination; 2° quel est, actuel- | rapatriés qui auralent touché, d'u: n 

VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL lement, par rapport à 1938 el 4999, le coeffi- régulière, à titre de solde ou de « ion 

cient des cours de chacune des catégor'es | de solde, 1 d ind nnité di er des 

péqueer PBcas qr ee so »s excédan èe montant de 1 roits 

917, —- 25 février 1947. — M. Yves Fagon ex i: posant définitivement pete : et lui demarn Î n 

pose à M, le vice-président du conseil chargé prisonnicr de guerre onAË comme sand 

de la fonction publique qu'aux termes de l'ar- ; malade fin 4942, peut bénéficier de la même 

Lticle 8 du décret no 45-2264 du 9 octobre 1945 922. — 25 février 1947. — M. Pierre de Che- | 5, bn si l'administradon est fond à lui 

Ljes seules conditions exigées des candidats au | vigné demande à M. le ministre de l’agricul- Slarner une somme {nl À ee. 

centre des hautes études administratives sont ; ture si le décret du 21 novembre 1946, relatif | —& Ê i 
d'être âgés de 30 ans au moins el de 45 ans | aux animaux alteinis de dourine, veut éîre st ins ts 


au plus et d’avoir accompli plus de de 6 ans 
de service effectif; et demande s'il n'estime 
pas abusive une nouvelle condition imposée 
aux candidats à la première session du centre, 
: à savoir: être d’un grade correspondant au 
SR rnoins à celui d'administrateur civil de 
L 9 classe, ce qui conduit à n’admeltre que 
des fonctionnaires ayant Je grade de chef de 


bureau. 































og1e. — 25 évrier 1947. — M. Yves Fagon Cxpose 
M. le vice-président du conseil charge de la 
ponction publique qu'aux termes de l'article 8 
du décret n° 45-2414 du 18 octobre 1915, mo- 
Aifié le 22 mai 1916, la situation administra- 
Mive des fonctionnaires intégrés dans le corps 
les administrateurs civils est appréciée au 
Bi décembre 1945 pour la détermination des 
onditions à remplir pour l'intégration; et lui 
Hemande: 19 si cette disposition vise exclu- 
Bivement les conditions générales exigées des 
postulants (appartenance au cadre des agents 
supérieurs) ou concerne également la silua- 
tion administrative de chaque postulant 
{grade, classe, échelon) ; 2° en cette dernière 
hypothèse, s’il estime conforme à l'esprit du 
exte que deux fonctionnaires d’une même ad- 
inistration, inscrits à un tableau d’avance- 
ent de grade pour l’année et nommés, l’un 
e 26 décembre 1915, l’autre le 1 janvier 
946, soient intégrés dans deux classes diffé- 
entes du corps des administrateurs civils. 


AFFAIRES ETRANGERES 


919. — 95 février 1947. — M. Maurice 
Deixonne, reprenant la question écrite posée 
ous le n° 1503, le 18 octobre 1916, et demeu- 
ée sans réponse, demande à M. le ministre 
des affaires étrangères les raisons pour les- 
quelles, dans le budget soumis à l'approbation 
ar le gouvernement de Tunisie, les modif. 
alions suivantes ont été apportées: 4° aug- 
entation de 4 million à 4 millions 500.000 F 
du montant des subventions aux étabfisse- 
ents d'enseignement congréganistes ; 20 sup- 
pression des crédits nécessaires pour construc- 
ons scolaires (30 millions) et pour la 
réation de cent soixante-dix-huit nouveaux 


ostes d'instituteurs. 





AGRICULTURE 


920, — 95 février 1947. — M. Daniel Boisdon 
expose à M. le ministre de l'agriculture: 
a)jqu'une propriété du Cher est louée moyen- 
nant 1410 quintaux de bé, payables chaque 
année à raison de 55 quintaux au 2: septem- 
bre et 55 quintaux au 24 décembre; b) que les 
services agricoles du Cher, consultés sur 1e 
rix de ce fermage pour l'année 1916, fixent 
e prix moyen du quintal de blé à G18 F pour 
la période du 24 décembre 1945 ou 24 septem- 
bre 1946 et à 1.003 F pour la période du 
24 sepcembre 1916 au 2% décembre 196; que 
l'échéance du 24 septembre 1946 se monterait 
à 33.990 F et celle du 2% décembre 1946 à 
55.165 F, soit, au total, pour l’année 41946: 
89.155 F; c) que, si la location n'avait com- 
pue qu'une seule échéance à la fin de 
année, le cours moyen du quintal fixé, dans 
ce cas, y les services agricoles du Cher étant 
de 725 F, le fermage annuel n'aurait été que 
de 725 F x 440, soit 79.750 F; d) qu’ansi donc, 
Parce que le fermier aura payé une partie de 
son mage trois mois avant son échéance 
annuelle, il devra verser une somme de 9.405 F 
en plus; et demande s’il ne trouve pas ce 
lat anormal. 
nca 





appliqué avec effet rétroaclif et, dans l’affir- 
mative, quelle est la daïe limile de validité 
ie ce texte 


923. — 25 février 1947. — M, doSeph Denais, 
prenant acte de la réponse faite à la question 
n° 206, demande à M. le ministre de l'agri- 
culture si elle impiique, pour les victiries 
du cyclone des 13 et 14 novembre 1940, la 
renonciation à tout espoir d’indemnité ou &i, 
précisément parce que le service des calamités 
agricoles a été suspendu depuis 1939, il envi- 
sage de prendre l'initiative de demander à 


, 
l'Assemblée naïionale les crédits nécessaires 


924, — 25 février 1947. — M. Charles Serre 
signale à M. le ministre de l'agriculture qui 
certaines directions départementales des ser- 
vices agricoles exigent, pour instruire les de- 
mandes d'agrément présentées par les* coopé- 
ratives communales d'utilisation de machi- 
nes agricoles, l'accomplissement préalable des 
formalités de dépôt au greffe et d'insertion 
dans un journal d'annonces légales des sta- 
tuts, même si ces coopératives ne poursuivent 
aucun but commercial et sont constituées 
sous la forme de soriélés civiles: et lui de- 
mande s'il serait possible de supprimer cette 
exigence et, d'une manière générale, de sim- 
hlifler les formalités auxquelles les coopéra- 
lives de cette nature sont soumises. 


AB 


925. — 25 février 1947. — M. Jdean-Moreau 
demande à M. le ministre de l'air: 49 à com- 
bien se sont élevées les dépenses bccasion- 
nées par le fonctionnement de l'atelier de 
l'air de Cravant (main-d'œuvre et fourniture 
pour la réparation des « Focke Wulf 1490 », 
entre le 17 novembre 19%, date de l’ouver- 
ture de cet atelier et le 16 février 1946, date 
de sa fermeture: 2° s’il est exact que trois 
appareils seulement ont été remis en état 
pendant cette période; 3° à quelle utihsation 
est destiné le matériel réparé par cet atelier 
et ensuile par la S. N. GC. A. C.; 4 si, plus 
particulièrement, les appareils qui séiournent 
sur la piste de Cravant depuis le 46 février 
1946, date de la fermeture de ce centre, sont 
sacrifiés ou susceptibles d'être utilisés par 
l'armée de l'air au titre d'appareils d'entrat- 
nement et de perfectionnement, vu d'’étre 
vendus à des acquéreurs étrangers éventuels. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CULRRE 


926. — 25 février 19417. — M. Fernand 
Bouxoum demande à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerro 
si un mulilé de guerre, entré comme tel le 
6 octobre 1915 dans l'administration des con- 
tributions indirectes en qualité de préposé, 
nommé commis aux chemins de fer de l'Etat, 
le 1er juillet 198, au titre de la loi sur les 
emplois réservés (cet emploi sédentaire con- 
venant mieux à ses apliludes physiques), ne 
devrait pas obtenir, en vertu de la législation 
consécutive à la guerre 1911498, que le 
temps qu’il a passé (2 ans 9 mois) dans les 
contributions indirectes entre en ligne. de 
compte à la Société nationale des chemins de 
fer français pour le calcul de sa pension de 
retraite, moyennant versement rétrospectif à 
la caisse des retraites $S. N. C. F. des coti- 
sations ouvrière et patronale basées sur son 
salaire de début ‘1.800 F par an), comme cela 





| à été fait pour les temp: de mobilisation, 








ECONOMIE NATIONALE 


928. — 25 février 1947. — M. Henri Caitla- 
vet expose à M. le ministre de l'économie na- 
tionale qu’une personne à lé un commerce 
de vins en gros en octobre 1943 et loué à 
un successeur: a) un immeuble comportant 
chais_ et bureaux, l'ensemble meubl! c'est- 
à-dire avec tout le matériel nécessair à l'ex 
ploitation, pour une somme de X francs et 


pour une durée de 3-6-9 années, avec bail ré- 
siliable au gré du preneur; b) un matériel 
fûts et wagonsréservoirs aux taux of e14 
pratiqués, avec même lition de n 
que pour l'immeuble; et demande si ledit 
successeur a le droit de réclamer 5 100 da 
réduction sur l'ensemble de ces 1] À 
dater du ter janvier 1947. 





929. — 25 février 1917, — M, Henri Lespès CX« 
pose à M. le ministre de l'économie nationala 
que la société Citroën vient de réduire au cin- 
quièine les attribulions de pièces détachées 
réparties à son réseau de vente; que le pour- 
centage de voitures neuves réservées all Tar- 
ché français est très faible et notoirement 


insuffisant; que, dans ces condition la ré- 
paration des véhicules . usagés est d'una 
importance capitale tant pour l'activité €cos 
nomique du pays que pour les si SO= 
ciaux ou médicaux; et lui demande quelles 
mesures il compte pi ndre afin de | nettre 
à la société Citroën de reprendre une aciivité 
normale quant à la fourniture des pi 1Ë« 


lachées. 


EDUCATION NATIONALE 


930. — 2% février 1947, — M. Maurice £Schu- 
mann expose à M. le ministre de l'éducaiion 
nationale que l’arrôté ministériel du 15 no- 
vermbre 1946 (enseignement té nique i° bus 
reau) et la circuk ») 5931-41 
1917 permettent l'attribution ; 
d'équipement à tous les élèves de 1° année 


des collèges techni ques et, à titre transitoire 


L 
à certains clèves en cours d'étude cans ces 
établissements; lui demande quelles raisons 
s'opposent à ce que des bourses d'équipe! { 
soient attribuées aux élèves des collès 111 Om 


dernes dans les mêmes conditions qu aux 
élèves des collèges techniques; € { 
qu'étant donné qu'un grand no#æbre di 3 
de ces collèges appartienent à des familles 
de condition modeste, qui ont à faire fa à 
des frais scolaires croissants et dispronortions 
nés à leurs ressources (achat de fournitures 
classiques, boites de compas, bleus de travail 


et petit outillage d'atelier), il paraît logique 
et normal d'étendre le bénéfice des bourses 
d'équipement aux collèges modernes, à rai- 
son de 66000 francs pour les élèves di &C Ce 


hons d'art 


ris 
ies élèves de 


et métiers et 3.000 francs poux 
:s sections genérales. 


931. —— 25 février 1917. — M. Charles Viattg 
signale à M. le ministre de l'éducation nati'a- 
nale qu'un professeur agrégé des Jyci iles 
départernents, placé en juin 1%45 sur la liste 
d'aptitude à l’enseignement dans les lycées 
de Seine et Seine-et-Oise, sans avoir reçu dé 
nomination en octobre 1945, mis à celte date 
en position de détachement, doit con‘ervex 
ses droits à l'avancement; et lui dernande $ 
1° si le fait d’avoir figuré sur la liste d'aptik 
tude ci-dessus n'aurait pas dû le faire classer 
dans le cadre sûpérieur à sa création; 2° dans 
la négative, quels sont les crilères qui per- 
mettront à l'administralion de décider de som 
droit à être range dans le cadre supérieur, 
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FINANCES 


932. — 25 février 1917. — M. Abel Bessac dc- 
mande à M. le ministre des tinances: 1° Si 
un comptable publie du trésor peut refuser, 
en payement des impôts ou droits dus par le 
contribuable, la remise directe entre Ses 
mains d'un chèque de virement à son compte 
courant postal; 2° dans l’affirmative, si Île 
chèque est transmis directement par le con- 


tribuab'e au bureau de chèques; 3° si le 
contribuable est valablement litéré à la date 
du virement constaté par le timbre dateur 
du bureau de chèques où seulement à la date 
de réception de l'avis de crédit par ic comp- 
ab! j'itét 2 

033, — 93 février 1917. — M. Bertand Chau- 
tard expose à M, le ministre des finances que 
Ja taxe dite de « solidarité agricole », per- 
çcue eur la vente des produits de boucherie 


et de charcuterie, est fixée à G F par Kg, pour 


le porc et à 4 F par kg pour le bœuf; et de- 
mande: 40 si celte taxe peut être incluse 
dans le prix de vente ou si elle se trouve à 
Ja charge exclusive des commerçants; 2° si, 


en ct qui cncerne ces mêmes commerçants, 
les Laxes locales peuvent étre comptées dans 
ae prix de 4c1L1{c 


034. — 25 février 1917. — M, Bertrand Chau- 
tard expose à M, le ministre des finances 
qu'une personne, condamnée par un arrêt 
d'une chambre civique à.une peine d’indignité 
nationale, se voit également, à Ütre complé- 
mentaire, infliger Ja peine de la confiscation de 
ses biens jusqu’à concurrence de 50.000 francs; 
et lui demande si l'administration conserve 
à son encontre le droit de poursuile sur ses 
biens à venir lorsqu'il est établi qu’au moment 
de la condamnation Je condamné ne possédait 
pas cette somme, soit en espèces, soit en 
uature. 





935. — 25 février 1917. — M. Pierre de Che- 
vigné demande à M. le ministre des finances 
s'il compte ouvrir un nouveau délai permet- 
tant la validation, pour la retraite, des services 
effectués en qualité de non-titulaires par des 
fonctionnaires et agents de l'Etat ayant négligé 
de solliciter cette validation en temps oppor- 
tun, en vue de permeitre aux agents frappés 
de forclusion de faire valider leurs services 
d'auxilaires,. 





936. — °5 février 1957. — M, doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances s'il ne 
convient pas de modifier la réglementation, 
telle que précisée en réponse à la question 
mo 13417 (J.0. du 20 avril 14946, page 2111), de 
la répartition des coupons différés depuis 1940, 
étant donné que fournir le total des coupons, 
la désignation des valeurs dont ils viennent, 
ja date d'échéance de chaque coupon, la répar- 
tilion de ces coupons sur la période d’éche- 
Jonnement, exigent de la part des contribua- 
bles un eflort qu'ils ne peuvent pas fournir 
dans l'ignorance où ils sont, pour les valeurs 
étrangères, de la date d'échéance des coupons 
dont ils ont été crédités à des dates souvent 
fantaisistes du fait de l'intervention de la 
C.C.D.V.T., et que les indications sont d'ail- 
leurs superflues puisque le contrôleur des 
vontribulions ne disposerait d'aucun moyen de 
vérification tandis que la solution simple 
consisterait à étaler également sur six années 
(1940-1945) les coupons encaissés au cours de 
l'année 4916, | 





937. — 25 février 1917. — M, Joseph Denais 
femande à M. le ministre des finances si 
deux personnes ayant mis leurs biens en com- 
mun peuvent, pour Aa à rente de l'impôt 
de solidarité, laire une déclaration unique ou 
si, comme il est réclamé par certains agents 
de l'enregistrement, elles sont astreintes à 
roduire deux déclarations en procédant à une 
ivision totalement ficlive de l'avoir commun, 
dût cette division être malériellement contre- 
dite par l'attribution exclusive à l'une ou 
à l'autre d'un compte en banque, 





d 











938. — 23 février 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M. lo ministre des finances quelles 
commissions la régie des usines Renault à 
consenties aux banques nationalistes pour le 
placement de leurs obligations et comment 
ont é'é réparties. ces commissions aux divers 
échelons du personnel. 





939, — 95 février 1917. — M. Emile Haïbout 
demande à M. le ministre des finances 3i, pour 
l'application de l’arlicle 38 de l'ordonnance 
du 15 août 19% sur le droit de préemption 
de l'administration de l'enregistrement sur les 
biens dont l'estimation lui paraît insuffisante, 
un coefficient de réévaluation des fermes ou 
pièces de terre acquises. par adjudication, au 
cours des années 1940 à 1943 et premiers mois 
de 1944, a été fixé pour chacune de ces années. 


940. — 25 février 1917. — M, Emile Hugues 
demande à M. le ministre des finances: 1° si 
un contrôleur des contributions directes ou 
indirectes peut exiger d’un contribuable que 
ce dernier lui apporte dans son bureau, aux 
fins de vérification, la comptabilité et les 
ièces comptables dont il dispose; 2° dans 
’affirmative, si le jour et l'heure de cette 
vérification doivent être fixés par l'agent du 
contrôle. ou après entente entre les deux 
parties. 





941. — 25 février 1947, — M. Emile Hugues 
expose à M. le ministre des finances que d2s 
producteurs vendent leurs produits Sur un 
marché de producteurs ou, s'ils en sont em- 
péchés, font procéder à cette vente, pour lur 
comple, moyennant une rémunération fixée 
à l’avance consistant, soit dans une redevance 
fixée, soit dans un pourcentage sur les prix 
oblenus; et d2mande quelles sont, dans ce 
cas, les charges fiscales que devront suppor- 
ler: 1° les producteurs vendant eux-mêmes 
leurs produits; 2° les producteurs faisant pro- 
céder à cette vente pour leur propre compte 
mais ne procédant pas effectivement eux- 
mêmes à la vente; 3° les personnes vendant 
pour le compte de ces producteurs, 





942, — 25 février 1917, — M, Jean-Moreau 
demande à M. le ministre des finances quel 
est le montant des recetles des contributions 
indirecies provenant de la taxe à la produc- 
tion et de la taxe sur les transactions pour 
les mois de décembre 1915, janvier 1916, dé- 
cembre 1946 et janvier 1917. 





943. — 25 février 1947. — M. dJdean-Moreau 
demande à M. le ministre des finances si un 
maître d'équipage se livrant à la traction des 
bateaux au moyen d’un seul tracteur de 5 CV 
dont il est propriétaire et qu'il conduit lui- 
même, moyennant une rémunération con- 
forme à un tarif réglementaire, peut béné- 
ficier des avantages réservés aux chauffeurs 
et inscrits maritimes par l’article 93 du code 
général des impôts directs, paragraphes 6 et 40 
_ ro 26: du même code, paragraphes 

et 19. 





944, — 9%5 février 1947. — M. Alfred dules- 
Julien rappelle à M. le ministre des finances: 
a) A la suite de la question écrite no 1529 
publiée dans le fascicule spécial du Journ 
officiel du 10 novembre 1916, M. J..., des 
contributions directes à Lyon, a été avisé, à 
la date du 20 décembre 1916, qu'il n'avait pas 
été victime d'un acte arbitraire politique ni 
de son altitude hostile à l'égard des autorités 
de Vichy; b) que cette réponse ne tient pas 
compte des dispositions de l'ordonnance du 
29 novembre 1944 qui prévoit, dans son ar- 
ticle 6, la réparation du préjudice quelconque 
de carrière éprouvé par les fonctionnaires de- 
puis le 16 juin 1910; c) que M. J... a bien été 
victime de la « tournure d'esprit » un peu 
spéciale de son chef de servite, lequel, 
n'ayant pas pu se servir de son subordonné 
pour couvrir des actes incorrects énvers le 
maire de Lyon et le conseil de préfecture, 


s'est acharné à lui porter préjudice en dépit 
d'une 


« très satisfaisante »: éjud 
mésns à gg dur ce préjudice a 


notation officielle 


gestion qui, de tout temps, a été jugée 


l 


es 
de ce fonctionnaire en date du 25 juin 1941 et 
s’est accru jusqu’à la libération; e) que, par 
ailleurs, dans son recours du 24 octobre 4045 
au ministère des finances, M. J... a expressé. 
ment demandé la réparation du préjudice 
porté non seulement dans sa carrière, mais 
encore dans sa considération; /) qu'en oulre 
M. J... a demandé au conseil d° Etat la révision 
des tableaux d'avancement publiés depuis Jes 
hostilités; et demande: 1° quelle devrait être 
la situation actuelle de M. J..., entré en 1921, 
à l’âge de 18 ans, dans l'administration des 
contributions directes; 2° quelle a été ja 
suite donnée à sa requête du 28 mars 19°, 
appuyée le 5 «vril 4942 par une expertise rela- 
tive au rapport de l'inspecteur principal en 
date du 6 janvier 1941; 3° de quelles sommes 
a été privé M, J... depuis le 16 juin 1910: 40 
sur quel texte officiel s’est appuyé son chef 
de service, le 3 juillet 1915, pour empêcher 
M. J.., lors de la communicalion de son dos. 
sier, de prendre les notes nécessaires à la 
présentation de son recours au ministre des 
finances, alors que ce dossier comportail % 
pièces diverses ; 5° quelles dispositions entend 
prendre le ministre des finances pour rétablir 
rapidement la situation administrative de co 
fonctionnaire ct lui accorder la juste répara- 
tion du préjudice de toute nature qui fui à 
été causé, sans l’obliger à de multiples et on. 
reuses démarches et à perdre un temps consi. 
dérable qui pourrait être employé à des fins 
ro plus utiles pour le Trésor pu- 
ic. 





945. — 25 février 1917. — M. René Kuehn n!- 
tire l’atention de M. le ministre des finances 
sur la situation des entreprises spoliées dar: 
les départements du Rhin et de la Moselle ct 
dont les speliateurs ont fait l'obiet de con- 
damnations pour menée antinationales; cex- 
pose: a) qu'en vertu de l'arrêté du commis. 
saire de la République de Strasbourg du 2s oc. 
tobre 1915, pris en application des ordonnan- 
ces relatives à la conversion monétaire, sont 
susceptibles de valorisation, les sommes ver- 
sées à l'administrateur du séquestre alle- 
mand (Généralhevollmächtigter fur das voiks 
et reichesféindliches Vermôügen) à titre d'un 
prix de vente d’une entreprise commerciale 
ou industrielle ou de certains éléments d'en- 
treprises mis sous séquestre, dans la mesure 
où l'acquéreur aura restitué les objets ache- 
tés; b) que celte mesure a élé prise dans lo 
but évident de faciliter les restitutions et 
d'indemniser les spoliateurs des sommes dé- 
boursées, mais que certains d'entre eux n'ont 

as investi de fonds personnels dans ces opi- 

tions, mais ont prélevé purement et simple- 
ment sur la trésorerie de la maison le prix 
d'achat réclamé par le « Chef des Zivilverwal- 
lung » et que, dans cette hypothèse, le spo- 
liateur indemnisé en vertu de l'arrêté du 
23 octobre 1945 doit restituer à Ja victime 
non seulement l’entreprise comme telle, mais 
également le prix versé par lui au « Chef der 
Ziviverwaltung » au moyen de fonds détour- 
nés de l'affaire; c) que, dans la plupart des 
cas, le spoliateur ne peut procéder à ce rem- 
boursement que dans la mesure où il obtient 
lui-même la restitution des sommes versées 
par lui, au séquestre allemänd, et que, 
d’après l’article 7 de l'arrêté du 28 octobre 
195 du commissaire de la République, la res- 
titution aux spoliateurs du prix d'acquisition 
valorisé, ne peut se faire que si ce dernier 
n'a pas subi de condamnalion pour menées 
antinationales et que, dans le cas contraire, 
la valorisalion prévue par l'arrêté en ques- 
tion ne peut intervenir à son profit; d) que 
le prix d'acquisition de l’entreprise sous s‘- 
questre devant, dans le cas susvisé, reveuir 
en fin de compte au spolig c'est ce dernier 
qui subit les conséquences de la condamna- 
lion pour menées antinationales du spolia- 
teur, celui-ci se trouvant ou se déclarant hors 
d'état de restituer au spolié la somme préle- 
vée sur la trésorerie de l'affaire; et demande: 
s’il ne serait pas possible de redresser cette 
situation en autorisant l'office des biens el 
intérêts privés À faire bénéficier les maisons 
mr des avantages de Ja revalorisation 
chaque fois que le prix d'acquisition de l'en: 
treprise peut être revendiqué comme propritté 
de la victime et cela sans tenir compte des 
sanclions éventuelles prononcées contre le 
| RPOA LE, 
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w6. — 25 février 1917. — M, Joseph Leca- 
- "antérieurement à la mise en application de 
du 28 octobre 1946 sur les dommages 
rre, les droits de mutation sur Ja par- 
tion financière de l'Etat en matière de 
ages de guerre, étaient considérés 
mme un transport de créance cet frappés 
eulement d'une taxe de 1 p. 109; que, depuis 
1 4er janvier 1947, l'administration prélend 
ne les exemptions prévues à l’articie 69, 
linéa, ne s'appliquent pas aux mutations 
s biens sinistrés et que, d’autre part, le 
inéa de l'article 82 précise que le droit à 
nité a le même caractère mobilier ou 
ier que le bicn sinistré et que jies 
ns doivent supporter la taxe complète 
p. 400, plus la taxe de mutation, soit 
au total 21 p. 100; que la lai, dans ses arti- 









les mutations, donc semble enter 
dre les soumettre à un régime d’exceplion et 
qui semble anormai que l'Elat puisse perce- 
voir des droits sur une créance à sa charge 


impose le dilemme suivant: a) qu’en 





4 


re d'immeubles, aucune transaction 
siple étant donné le caractère aléa- 


la créance, non définie et en -liqui- 
\ de dossier — ce qui pratiquement em- 

quéreur de procéder à la reconstruc- 
; > le sinistré ne désirant ou ne pou 
vant reconstruire, ou bien ne peut vendre 
1 ou peut le vendre à un prix au- 
je sa valeur réelle, ou bien renoncer 








ire et se voir allouer 30 p. 100 de la 

\ lterna- 
t ra r qui de- 
la reconstruction et qu'exprime l'organe 


] ileur de d'enregistrement dans son 
pumtro 241 de janvier 1917, page : 


ee 


947. — 95 février 1917. — M, dosenh Lecs- 
cheux expose à M. le ministre des finances: 
«) qu'un sinistré total, ayant souscrit en 4913 
e assurance risque guerre, à touché en 
avril 41916, la somme de 267.482 F; qu'ayant eu 
aissance du versement de celle indem- 
nilé, l’adininistralion des finances exige une 
déclaralion supplémentaire d'impôt de solida- 
rité et prélend imposer une aménde bien que 
règlement de cette indemnité ait été fait 
six mois après Ja fin des déclarations de cet 
impôt; b) que les allocations mobilières ne 
sont pas soumises à celte déclaration; c) que 
les sinistrés, n’élant pas assurés, seront inaem- 


6 


sés forfaitairement sans avoir à faire aucune 












1 


apparait que ce capital doit être consi- 
‘omme créance; et demande: 4° en tout 
de cause et dans Je cas improbable où 
ninisière mainticndrait sa position, si l'on 
ut prévoir la faculté de aéfalquer le mon- 
t des primes versées pour couvrir les ris- 
es ainsi que les frais très élevés d'expertise ; 
s'il compte prendre une position qui donne 
üsfaction aux sinistrés déjà suffisamment 
buchés dans leurs biens. 
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948, — 95 février 1917, -— M, Eugène Reeb 
le à M. le ministre des finances: 1° si 
istituteurs et les intitutrices acluellement 
en fonction, qui atteindront 55 ans avant le 
4% juillet 4947, seront mis d'office à la retraite 
€ 





Culée leur retraite; 2o si l’on autorisera à 
“emeurer en fonclion ceux qui désirent atten- 
ire le reclassement; 3° si, comme dans le 
Passé, les institutrices pourront rester en acti- 
\ilé, après 55 ans, un nombre d'années égal 
in nombre d'enfants élevés; 4° si l'on cnvi- 
ae d'avancer l’âge de ja retraite des insti- 
live, dans quelles limites; 59 à quelle date le 
mini 


nislère compte prévenir les intéressés qu’i!s 


‘ la faculté de demeurer en fonction, 





« 


“ibotages » ou de « terrorisme », 


peux expose à M. le ministre des finances | 


(3e et 4e alinéa) et 33 (4er alinéa) ré- | 


laration pour ledit impôt de solidarité et | 2 


dans l’affirmative, sur quelle base sera cal- | 


ront mis à Ja retraite au {er juillet, on qu'ils 


, M9. — 25 février 1947. — M. Gérard Vée | rajson de Sa) F en novembre et d 
‘’tmande à M. le ministre des finances com- | et que le montant de ce loyer a été porig à 
nent Ïl se fait que ies compagnies d'assu- 
‘inces perçoivent encore une contribution 
!'UVISoire pour f’assurance des risques de 


— 


FRANCE D'OUTRE-MER 


950. — 25 février 1917. — M. doSeph Denais 
! demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer Pot f nnai is | 








| irquoi les fonctionnaires, mis à la 
| retraite d'office par ap} n du décret d 
| 7 janvier 19:% du gouvernement provisoi 
| d’Alve E ne £<o} t Pas IMIS à 1 ] 
| Cas aux comimissons dé’enqu 
d'examiner Ja silualion des foi 
furent frappés de sanclions | 
dérogeant l itut » la f 
CUERRE 
951. — 25 févrior 1917, — M, doscp:1 Denais 
\ M. le ministre de la guerre 
HileNTis >, la ! { 
ine maison de la rue d 3 (15 
for nn », à rè ; ] 
T "1 1 { Î 
… e { 1 
hs dil l s À 
952, — 95 f ior 1917, — M. daan-Moreau 
demande à M. le ministre de la guerre 
quelle daie seront démol ‘ 3 
de la ‘1n<icso 1916. 


953. — 25 février 1917. — M, dosenn Leca- 
cheux expose à M. le ministre de la guerre 





que de jeun s recrues D l 

le lour situat niiale, d'un renve nii- 
6 dans jeurs foyers, ce qui € juste, mais 

s’étont | ta À 

et ain } Î | 3 

t dem > Q ( q \ 1 
954, — 95 février 1917. -— M, Pierre Métayer 

demande à M. le ministrs de la guerre n 
fficier ou sous ficier d'aclive ie « (à 

d'une: éco im dire), lié h \ { 

demander la résiiation dudil €@« ral où Sa 

mise en dis! bilité pour ja so) 

mandat s est élu à une for À ) 

et, dans irmaiis ! è 3 

m da l D 1bier 1 ICS it 

O1 1à Ihi=:0 JE) } fl 








iuteurs et des insltutrices et, dans l'affirma- | Un État dou 
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‘tion de 5 p. 100 des prix 
{: "? : 


u {er janvier 1947 et une décision « carac- 
» 1 1 Y , + 
| Cire oc ie MOnHAiONNée Ci<iess 
| 958. — 25 févricr 1917 M. Joseph Denais 
| demai lo à M. le ministre de la justice :i les 
augmentations de lover, dans les ji | ibles 
| ‘construits depuis le 1e se] » 1939, sont 
} ‘ 
s fixés par à nl 
| lu ? 191 les 
959. 191 M. Edgar Faure 
| M. !e minisire de la justice ] 
Î i Ü 


nt 


| 960. — ©, f 1917 M. Maurice Guérin 








| expose à M, le ministre de la justice que l 
lécret du 25 seplembre 1939 ord ia rédux 
lion des ) | t aux | t : 

1: la loi d t juin 1941 nne di l 
\ troi iu CL | 
| aller j \ l'exonération totale; que | 
I | D 11 du 9 er 1% pire { 
mDbIguit | prit la loi en etlx 
ré wutcun lo\ \ pendant le t 
où le | ire à été l'impossil d'o 
cuper les lieux du fait direct ou [EL da 
| auiot lés d'occui | ct lui de nde £ 
les Cilo) Jui du f t d la 2 { et 
spécialement les 1 { q | ppei 
IUX dal] I tal | | I ele oblige 
l'abandonne r ah} el t it pr 
fessionnel, le laissant ainsi inufil ont de 
plein droit exonéri l 6 du par 
mert de ! ( 
| 


évrier 1947. — M. Jean-Marie 
Louvel expose à M, le ministre de la justice 


1] 





}i1e 10 { il {] il O1 { Li OC 
| INTERIEUR tion 1 le des grefilers en £het des tri 
| | Duna Ï ins | en | à ( 
| 955, — 95 févriur 1917, — M. Dani:! Boisdon | nion du I ( mbre 1946, à constaté q 
lemande à M, le ministre da l'intérieur à la loi du 4 b dr % ir le ce n 
| nelle ninsin  nouvro! rote re Jos ; des lieu dé TU dut rava pris le crc 
| 40 4 er # 97 Fa "a %e : (ler ï | lisné \ble poli 
champêtres a 27 ans de s | fiers en chef lispensa ot 
fonction )mmunaUux | assumer la n de refles et la 
etraite après 20 ans de & sistance L lui dem e 
| m res € | con endre pout édi | 
| À ja SJIl l hh CI e des ffler en t( { 
| = = er CT ec des tribu UY ! { 1 "il | { t 1 A 
| JEURXESSE, ARTS € LEIIRES | len {! r p nnel et font f \ toute 
| , sn | let r \ ent 1! er «ce 
036. — 23 février 1917. — M. Rohert Lecourt | hp ( ne pl a 
à in: mpecn oe { 4. it 
| signac à M, le ministre de la jeunesse, Ges | | + , Û . % 
arts et des letires que, parini ;Cs Huitis cp * En A ro per “on / 
culiers anciens qui abritent les sci ; de nc ÉÈUS Le AU A à “and 
Fm dr où «4 en HO El puu _ dr due ne d pl Son 
‘caucous présentent un jntér | ique çt 5 > 
i tain 1 1 l ] ou U qu eur sont 
architectural, certains comportent un ämcu- ee | . :- pas 1 3 ES 3 
Ï 1° fnhlpnaue 1 : imposes, Je a cire 0 | € ( ve 
| blement d'épaqgile et des tai ieaux le Ji s : D v- Mn SU pre dite Le © | Ve: de 
| et sont l’objet d'une attention parlicuiere ges D'une L De vent te 
visiteurs avertis français et Cirangers; Ci à LR n 
mande quelles mesures il compic prend À LV du 
jo pour éviter que ces locaux ne nt l’objet ont VC 
| de transfomnalions, cio:sonnemcen modifica- | 
tions d’ameub'ement ou de décoralisn qui d- 962. — 25 [é\ * 1017, — M. Alexis Méhale 
précient ou détruisent leur caracitre gnerie | | file minisire do la justice 
que; 2° d'une façon £ | ju'u er trouve en conflit a é 
Don ({ " s imm l Æ: , { 
tentures et parquets sont | vent dans | cle 25 quater de là loi du 13 avril 1916 sur k 
baux ru x i que int Ja 
‘e du ba { nir @ 
| ] > du \ 
= 1pCr pal 1! 1 
JUSTICE disparailre, da lin , les 
talus, haies, rig ta! ] éparen! 
957. — 25 fév r 1917. — M. Jean Biondi | ou les m )T ent, | MsqUe Ci péraions ont 
expose à M, le ministre de la jusiice uv, di pour conquence d'améliorer condi ons 
un hôtel parisien, une chambre était louée à | de l'exploitation, que le fermier, pour améil9- 
cembre 49416 | rer son exploilalion, a abattu un talus sur 
leque! il existait douze ou treize « ragousses » 
| 1.000 F par mois pus 10 F par journée de | et un arbre de haute tige; que le propriétaire 
chauffage à compter du {er janvier 1917, en | revendique les arbres et que lé fermier pré- 
vertu d'une décision du syndicat des hôle- tend que, suivant le3 usages, les arl res dol- 
liers; et demande s’il n'y a pas contradiction | vent lui être abandonnés pour le travail consi- 
entre les mesures gouvernementales tendan 





t! érable qu'il a gllectué, el lui demande $k 
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d'esprit de la loi, en employant les mots: 968. — 25 février 1917. — 
m faire disparaîtr n'est pas en effet, de | Moussu expose à M, le ministre de la recons- 
rérn! of ir les arbres, Îe travail du fer- | truction et de l'urbanisme que la loi sur les 


gnier « ! l'exploitation 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


963, — ©; févricr 1917, — M, Pierre ds Che- 
vigne expoce à M, le ministre de la proüuc- 
tion industrielle qu'au moment de la libéra- 
l10 n très grand nombre de pneumatiques 


ont été réquisitionnés pour les besoins de 
1 ide; que, de ce falt, de nombreux véhi- 
cù sont irmmobilisés, et demande Si 1 
' " 1 r 1? LI nihout ” 

‘ priorits l'attribution 
\ peut pas être accorce } 
601 ‘van! bi d réquieil 

964, 23 février 1917, — M, Pierre Cneval- 


lier allre l'attention de M, le minisire de la 
production industrielle sur la slualion de: 
quincailliers qui ne peuvent vendre les arii- 


1 


Ces en émail et en aluminium que contre la 
[AUS de tickels à jeunes ménages », rap- 
P jue d juantiltés très importantes d'us 
ti émail et en aluminium sont entre- 
po s chez [es quincailliers en gros qui ne 


“jJermandent pas micux que de satisfaire aux 
besoins de leur clientèle; signale que les tic- 
kets « jeunes ménages » sont distribués avec 
parcmonie et que les règements en vigueur 
n' marchand À se contenter, 
j ‘es, de bons de monnaie-malière 
et demande si des quantités mensuelles de 
tickets seront non seulement aux 
mais à toutes les familles, 

leur permellre l'achat des ohjets qui 
s, Cœqui faciliterait l'écou- 
lement des slocks qui se trouvent ainsi cons- 
légalement, * sans aucune Inauvaise 


' 1 
autorisent Pas la 


OU ces arti 


£ attribué 
geunes menages, 
din de 


{ r eont nécessairt 





volonté de la part des commerçant: 
965. % L 1917. — M, Emilie Hugues 


demande à M, le ministre de la production 
industrielle: 4° si la Société des charbon- 
3 des Bouches-du-Rhône peut bénéficier 
de la Kégisation en vigueur sur l’expropriation 
(et notamment de Ja loi du 21 avril 1810, 
moditiée par les lois du 27 juillet 18S0 et 
46 décembre 1922 qui ne semblent viser que 
la possibilité d'occuper les terrains d'autrui 
mour l'exploitation de la mine), en vue de 
créer une cé ouvrière; 2° si cette expro- 
priation peut s'exercer sur des immeubles 
attenant à unes aggomération, eur des mai- 
sons actuellement à usage d'habitation et sur 
des terrains à détacher de maisons d’habi- 
tatioi 





966. — 25 février 1947. — M, Maurice Schu- 
mann Choc à M. le ministre de la production 
industrielle que, depuis trois mgi®, les usines 
du Nord reçoivent des charbons mixtes, très 
maigres en matière volatile, contenant jusqu'à 
50 ec: G0 p. 100 de pierres; que ces charbons 
ne permeltent pas de maintenir la pression 
régulière des chaudières et entrainent des 
pertes de lemps d'environ quatre heures sur 
une journée de neuf heures; qu'aux préju- 
dices matériels que subissent les employeurs 
s'ajoute le surmenage inhumain dont les 
chauffeurs sont victimes: et lui demande 


quelles sont Îles raisons de ceile situation 
képlorable et les mesures qu'il comple pren- 
dre pour y porter remède. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


967. — 925 février 1917. — M, Jean Minjoz 
expose à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu'une maison d'habitadon, 
incorporée dans la zone d'occupation, fut 
réquisilionnée le 15 juin 1910 par l'aulorité 
municipale pour y abriter des évacués du 
Nord; qu'après le départ de coux-c, le 30 sep- 
tembre 1910, ladite maison fut occupée par des 
officiers allemands, qu'enfin, elle fut étruite 
de fond en comble au cours des combats 
acharnés qui, fin 1944 et début 1945, se dérou- 
lèrent dans cette région; e: demande si le 
propriélaire n'a pas droit à l'indemnité pour 
réquisition civile, sans préjudice de l'indem- 
nité pour destructien, 


ee 








| 


dommages de guerre du ?3 octobre 1946, entrée 
en vigueur le 1er janvier 4947, à posé le 
principe de la réparation intégrale des biens 
Inobillers sinistrés et que, dans une réponse 
écrite n° 1553 publiée dans le fascicule épé- 
cial du Journal officiel du 27 novembre 4916, 
il est dit que les allocations précédemment 
actribuées sur les bases de la loi du 11 août 
190 seront revistes; et lui demande si ces 


révisions auront licu d'office ou ei, au con- 
traire, elles doivent faite l'objet, de la part 
des jinléressés, de nouvelles démarches et, 
dans l’affirmative, de quelle nature. 





TRAVAIL ET SECURITE SCC'!ALE 


969, — 925 févrior 1917, — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si l'extension des avantages 
de la légisation sur les accidents du travail 
aux accidents survenus pendant le trajet de 
la résidence au lieu du avan doit entraîner 
pour les entreprises employant des salariés 
qui utilisent sur ce trajet, et de leur propre 
chef, un véhicule automobile, le paicment de 
la colisation rfajorée {soit le double pour un 
automobi:iste et Je décup'e pour un molocy- 
cliste), lors même que ces salariés n'em- 
ploient jamais leur véhicule pour les besoins 
du cervice; dans l'affirmative, si les salariés, 
employant pour leur compte un véhicule au- 
tomobile, doivent rembourser à l'entreprise 
la différence entre la cotisation norma'e et la 
‘otisation majorée versée pour leur compte. 


970. — 25 février 1947. — M, dOsenh Denais 
demande à M, le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale: 1° quel est le bilan de 
l'instilut national d’aclion sanitaire des assu- 
rances sociales, créé par l'acte dit loi du 
18 décembre 1911; 2° Quels prélèvements ont 
été effectués chaque année, pour aimenter 
son budget, sur les ressources générales des 
assurances sociales ; 3° Combien de traite- 
ments y sont payés supérieurs à 150.000 EF. 


971, — 2: février 1917, — M, Charles Desjar- 
dins demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° si les disposilions 
de l’article 37 $ 3 du décret-loi du 28 octo- 
bre 1935, relatives à la publication du résultat 
des opérations des assurances sociales, sont 
toujours en vigueur; 2° dans la négative, 
quelles sont les mesures de publicité qui ont 
êté prévues, dans le plan de sécurité sociale, 
pour porter à la connaissance de tout Fran- 
Çais, devenu äctionnaire de la sécurilé so- 
ciale, les résultals financiers des opéralions 
effectuées chaque année par cet organisme. 


972. — 25% février 19:7. =- M, dean-Moreau üc- 
mande à M. le ministre du travail et de ia 
sécurité sociale quelle est la rémunération pré- 
vue pour le payement des travaux efleclués 
ee les greffiers de justice de paix auxquels 
a loi sur la sécurité sociale a conflé le soin 
© ppp aux enquêtes d'accident du 1ira- 
vail. 





973. — 25 février 1917, — M, Alfred dules- 
Julien expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que le décret du 25 août 
1945 et les circulaires ministérielles 129 M. O. 
et 2.46 M. O., prévoient que le service de la 
main-d'œuvre est tenu, lorsqu'il est saisi 
d'une demande d'autorisation d’embauchage 
ou de débauchage, de faire connaître sa déci- 
sion au demandeur dans un délai de sept 
jours francs à compter de l'envoi de la de- 
mande; et Gemande si un inspecteur du tra- 
vail peut, par lettre adressée au demandeur, 
indiquer que ce délai est suspendu pour lui 
permettre de procéder à une enquête, 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


974, — 25 février 1947. —— M, Raymond Cer- 
nez demande à M. le ministre ces travaux 
publics et des transports: 4° si un fonction- 
uaire, accidenté dans son travail le 24 juin 





4945, peut prélendre au bénéfice de l'ar! 
du statut général des fonctionnaires; 2e 4» 
l'affirmative, s’il peut obtenir le rembhowx. 
ment des frais médicaux spéciaux €{ plan 
ceutiques depuis le jour de son accide: 
à pendant combien de temps l'intér 

n'a pu encore reprendre son travail 

son traitement complet. 





975. — 25 février 1917. — M. Jean-Marie 
Louvel dermaride à M. le ministre des travau 
publics et des transports: 10 les raisons pou 
lesquelles les accords passés depuis 192: ave 
l'Union naiionale des associations de to 
risme (U..N. A. T.} concernant l'organis 
et le fonctionnement des examens d'üplitude 
et de conduite des véhicules automobile: on! 
ét dénoncés, <ür il apparaît en efte! 
ces accords semblaient donner satisfaction 
public et rapporlaient un bénéfice intéresssan 
à l'Etat; 2° s'il envisage de négocier de nou 
veaux accords avec celle association ct, en 
tout état de cause, les mesures qu'il Come 
prendre pour assurer le fonctionnement «ais 
faisant des cxamens d'aptitude à la conduite 
des véhicules automobiles. 





976. —— 25 février 1917. — M, Raymont 
Moussu expose à M. le ministre des travaux 
publics et des transports que de nombreux 
propriélaires des communes de Saint-Picrre 
des-Corps et de la Ville-aux-Dames ont é‘4 
expropriés de leurs terrains pour per 
l'extension de la gare de Saint-Pierre 
Corps; que la S. N. (. F. a pris possession de 
ces terrains depuis plusieurs mois alors que 
les propriétaires n'ont reçu aucune indemnit 
préalable; et lui demande Ja date à laque! 
ces propriétaires seront indemnisés €t < 
térêt des sommes qui leur sont due 
payé. 





977, — 25 février 1947. — M, Robert Prigent 
expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que, par suite des cond: 
tions d’un hiver exceplionnel, la plupart des 
bateaux pêcheurs de pelit tonnage des pors 
du Nord ont été empêchés de sortir durant 
olusieurs semaines; que, de ce fait, un nou: 

re important de familles souvent nombre! 
ses sont actucllement privées de toutes res 
sources, sans pouvoir recourir à aucun 1# 
gime de chômage ou d'indemnités d'intemps 
ries;, et demande s'il ne serait pas possihe 
de prévoir pour ces pêcheurs, quoique art: 
sans ou travaillant à la part, l'admission aux 
caisses de chômage ou, dans les circonsian: 
ces actuelles, le bénéfice d’un secours au titre 
des calamités publiques. 

—$- © 2——— — 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








EDUCATICN NATIONALE 


585. — M. André Noë! demande à M. le ml. 
nistre de l'éducation nationale quelles :01 
les conditions de fortune et de famille que 
doit remplir un étudiant pour bénéficier 
d'une subvention départementale aidant À 
payer sa pension à Paris. (Question du 4 f°- 
vrier 1947.) 

Réponse. — Je ministère de l'éducaon 
nationale accorde aux étudiants des hourses 
d'Etat, des prêts d'honneur et des ‘exonéri- 
lions de droils universitaires. Les subven 
tions départementales sont accordées par :e5 
conseils généraux. 





JUSTICE 


461, —- M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice à quel régime pe 
{iaire doivent être soumis les redevabies Co 
tre lesquels joue la contrainte par corps et S! 
est admissible qu'is soient soumis au résim° 
des condamnés de droit commun, (Quest! 
du 28 janvier 4917.) 


Réponse. — La contrainte par corps se si 


toujours dans’les prisons de courte peine. L'* 
détenus pour dettes, en matière de simple 2 
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jice el de failiile, sont soumis aux mêmes 
règles disciplinaires que les condamnés, Tou- 
te lois, ils ne sont pas asireinis au travail, ni 
au port du <ostuine pénal. (Articie 44 du  dé- 
cret du 19 janvier TS sur le régime & i 
sons affectées à lei \prisonnerment individ 
article 40 du décret du 29 juin 19235 sur le 
régime des prisons affectées à l'emprisonne 
ment en £Olatmun.) 








TRAVAIL ET ECURIT E ©93 


357. — M. Anüré Morice exnose à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale di 14 
le personne! gmbau h& en france mais don 


[ee] 
F 
e 
m 


le lieu de travail habituel était situé, soit à 





l'étranger, soit dans les colonies françaises, 
avait üroil, du fait de son embauche en 
France, il£ par Ja O1 eu 
9 avri Gu fer juil 

1958), ‘oi r l'art a! 
de la Hi e, pour qu'il 
y ait assuran ait payement! 
üe eousations par l’emploveur à la cuisse 


gionale dans » ] ! 
le lieu de travail habituels qu'il 
ine cuisse à J'elranser où aux 





jemande: 4o quelle sera, à compiler du 
jer janvier 1917, a 6 gis tion sur les accidents 
du travail appiicahle a personnel embauché 
en France mais travaillant,. soit à l’éiranger 
OIL QUns nQs CO! *5s où nest pas acil 
ment en Vi Jr Ja joi sur la s'‘curilt cidie: 
do si — jorsqu'il N'y à pas garantie par ja 
sécurité sociale — lès orzanisimes d'assuran 
ces privées sont homologués à couvrir ce pu 
£ nnel spécial; 9° &ans l'affimaiive, sous quel 


régime légal, (Question du 11 janvier 1917.) 
Réponse, — 40 Il résulte des dispositions de 
larlicle 4 de l'ordonnance du à octobre 1005 
qu un travail eur ne re.ève de J'orga iisSa it 
de la sécurité sociale Et nt que son 
le travail, ou, pour certaines calégories de 
travailleurs, 1e lieu de sa “résid nce, se trouve 
dans ja cuvonscriplion d’une caisse primaire 
de sécurité sociale. En conséquence, la loi du 
20 octobre 4916 sur ja prévention et la répa- 
ralion des accidents du travai et des 
maladies professionneiles, ne régil un acci- 
dent du travail survenu hors du territoir 
métropolitain que dans le cas où, au momeni 
de cel accident, la viciime trouvait tou- 
jours atlachée pour le payement de sa rnu- 
nération à un établissement a sujelti au ver- 
sement de la cotisation aux caisses de sci 
rité sociale. Le décret no 46-259 du 31 d6- 
Sr re 1216 porlant règlement d'adminislra- 
tion public ue pour l'application de ladite ii 
dun 30 octobre 1916, a fixé Les modalités parli- 
culièrés de règle ment à suivre dans ce cas 
(titre IV, chapitre ill); 20 réponse affirma- 
ve; 3° dans tous les cas où la loi du 930 oc- 
tobre 1916 ne peut recevoir application, lac 
cident parait devoir, sous réserve de l'apf ré- 
ciation de Ja juridic lion conpétente, êlre régi 
par la législation en vigueur sur le territoire 
du leu de travait habituel de la viclime, 
pe s'agisse d’un territoire de l’Union fran- 
aise, où d’un pays étranger. En ce qui con- 
éerrie les territoires de l'Union française, 
a été demandé aux départements ministérieis 
intéressés de prendre toutes inilialives leur 
3ppartenant afin que les légis'ations ou régic- 
mentalions locales soient mises en harmonie 
avec la ici du 30 Gctobre 1946 en ce qui con- 
cerne Je montant des indemnités, reutes ei 
pensions pouvant êlre dues à ücs travailleurs 
qui, antérieurement au er janvier 1917, au- 
raient pu se réclamer de la loi applicahle ‘dans 
Ja métropole, En attendant l'intervention de 
ces mesures tendant à améliorer 1c régime de 
Téparation Jlégalsment applicable, es em- 
ployeurs ont ja faculté de maintenir aux tra- 
Vaileurs embauchés en France pour uavaiiler 
dans les territoires de l’Union française une 
garantie équivalente À celle dont ils béné- 
ficieraient dans la métropole, par le moyen 
de la stipuation d'avantages com; Kmentaires 
à la légis'ation où réglementation lo’ale, cette 
stipulation pouxant faire J'ohjet, comme la 
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principale, d'une assurance auprès 
iété privée d'assurance, P ce q 
Î 3 * 
{s survenus dans 1 pas 
jue, d'UM nm g4 
S 1es à t atteint da 
' ! (l 14, 
À u URL v U Al: 
, à tout lv 1: $s, à la loi du 
9 avril 18%: rien ne s’op it, au irpius 
à ce que la 5 Uon indiquée à néa ! 

P 1 
cédent fût adontée, Le ministre du trax el 
de la sécurité socia serait, d'a rs, | 
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438. —— M, Paul Biliat exnoce À M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale (| iA 
ioi du 16 nai 1946 (n° 46-15 k ; 1 
sur 1es Pouvoirs qe 
voit que, lorsque à 
d'une société anonyme 
peut en examiner 











faire assister, pour celle opération, d'un 
pert complable; qu'une entreprise d | (9) 
laterie grenobloise refuse de se soumettre aux 
disposilions de cette loi sous prélexte qu'elk 
revèt la forme d’une société en commandite 
et n’a pas de Coinmissaire aux comptes, aj0i 
qu'un récent arrêt du coi l d'Etat, en dati 
di 13 août 1916, à préc que la loi s'applique 
à toutes les entreprises, quelle que soit leur 
forme; et demande quel retours est réservé 
au comité d'entreprise pour res] ( es 
Pouvoirs, (Question au 23 ] r 101 
Réponse, — Le conseil d'Elat consulté l 
l'interprélalion à donner au sujet de l'arti- 
cie 3, $ d, de la Joi du 16 mai 1946, a ét 
le 13 août 1946, un avis aux termes duq 
« dans lensemble des entreprises, le comité 


d'entreprise, obligatoirement informé des hé- 
néiices réalisés et de l’activité de l'entreprise 
est admis à examiner les comples de l'entre- 
prise et a la faculté de so faire assis!er à cet 
effet d’un expert comptable rémunéré par 
celle-ci ». L'entreprise de chocolaterie greno- 
bloise, société en commandite, dont il s’agit 
ici, est donc tenue, aux termes de cet avis, 
de se conformer aux dispositions de l’article 2 
de la loi susvisée et, par conséquent, de ré- 
munérer l'expert comptable mis à Ja disposi- 
lion du comité d'entreprise. Le refus de Ja 
direction de se conformer à cette obligation 
l’expose aux sanctions prévues à l'article 24 
de l’ordonnance du 22 février 1945 qui dispose 
que: « Toule entrave apporlée intentionnelle- 
ment au fonctionnement régulier d'un comité 
d'entreprise légalement constitué sera punie 
d'une amende de 509 à 5.000 F et d’un em- 
prisonnement de six jours à un an ou de l’une 
de ces deux peines seulement ». Cel article 
précise en outre que « les infractions pourront 
être constatées tant par l'inspecteur du travail 
qua par les officiers de police judiciaire ». Il 
appartient au comité d'entreprise de signaler 
à toutes, fins utiles la carence de la direction 
à l'inspection du travail. 


em 


505. — M, Eugène Rigal demande à M. le 
ministre du travail ei de la sécurité cociale 
si les cotisations versées pour la période du 
1er juillet au 31 décembre 1946, par les sala- 
riés qui réunissent les conditions pour de- 
mander le bénéfice des dispositions de l'ar- 
ticle 2 du décret n° 46-1934 du 18 décembre 
1916 (Journal officiel du 29 décembre) ainsi 
que celles correspondantes versées par les 
employeurs, leur seront reslilutes ou si elles 
seront à valoir sur celles dues au titre de 1947. 
{Question du 2S janvier 1947.) 

Réponse. — La circulaire no 27 SS 1947 du 
99 janvier 4947, concernant l'application de 
l'article 2 du: décret du 28 décembre 196, 
précise que les directeurs régionaux de sécu- 
rité sociale auront, après avoir prescrit Île 
report au 1% janvier 947 de la date d'effet 
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de l'immatriculation: a\ à fair praceaer 1 
remboursement, au profit du salarié, du mon 
tant des cotisations acquittées pa l'employeur 
à SON nom, pour la période d'i Irance com- 
prise entre la date d'effet de l'immatriculation 
et le 1 décembr 1916 à faire } { ucr 


e « 
I pro | 
} . 7" " , 
au remboursement, au Ï oft ue l'em o\e r, 





du montant de ses cotisations et contrin ns 
s pour la même période. Cependant 3 
ITS FCSIiONaux ta] l ( eu 
l'A] CCG e GI \! $ 
d \ivise] l'et ( i ’ é q la 
1 nt û co! { ( I et ] } 
ile 1 le n lant 4 la contribution 
peci L \ son imnple i lura 
d'avai \ im! | ements future, 
Y cha | { r à la dis ñh 
1{1 À Il Ï i 
554, M. Rokhert Scnmidt Gen le à M. 1e 
ministre du travail et de la sécurité scc.al 
i la vé \ a à ié, viclin { In à cut 
lu tra | À LA I la { li ( 
du 21 juin 14941, n'ayant ju bénéfeté 
d'un raju ment Fr: i ar: ve { 
ilculéi ï le ba de 9.600 fr: À 
peut ndre, la suite de la loi dn 16 « 
tobr: IX ner (4 
des k \ ! ( nnances } \ 
\ re loi du 16 0 bre 1946 et, 
1 ca den | l ‘ 
if | ra) le 
\h ! et ( 
y no Lt iépart NÙ | 
in £ laire 1 ( {} 1 (h li 1 
Ju l 195 
Répo { Li tn 1 t | 14 Ju ri 
vier 1917 délern t le Ï ( (A pit 
cation de la loi { 13 ( iù « € G 
précis €] ) ü} { , QU ] { 
dispositihi le jadite lof n pou ront VOIE 
pour effet de faire rétroagir à une dale ar. 
rieure au 4% septembre 1916 les avantages 
que les bénéficiaires des lois validé du 
a avril 14942 et 16 mars 1943, ainsi que des 
ordonnances des 13 juillet 1% et 2 vembre 


4945 auraient pu obtenir en application de 

lextes, s'ils avaient fait valoir JCUrS droit 
avant le 4x septembre 1946. La veuve a une 
vielime d'accident mortel du travail dant le 


cas est invoqué par l'honorable député 
donc appelée à bénéficier de la loi du 16 ? 
tobre 1946 à coinpter du 4er septembre 1946. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


510. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre des mur pere et des transports 
pour quels m' üfs 1 { r'é prévu pin l'ar- 
icle 477 de la loi de nan ‘es du 
1913 pour l'organisation des cadres et la fixa- 
lion du statut des officiers du corps des pro- 
fesseurs de la marine mx e n'a pas en- 
core été promuigué prè treize mois anrès 
ie vote de la loi précitée; et ajonie que l'ab- 
cence de ce décret met en péril le recru'e- 
ment à professeurs mécaniciens de la ma- 


n 





ine marchande et cause le plus injusl: .Pré- 
judice au personnel qui remplit es fonctions 
de professeur feanicien dans lee écoles de 





la marine 28 jan- 
vicr 1947.) 

Réponse. — Le projet de décret établi en 
application de l’article 177 de Ja loi de finan- 
ces du 31 décemibre 1945 devait étre contre- 
igné par trois ministres (travaux publics et 
transports, finances, marine). I devait, en 
outre, être examiné par Ja direction de la 
fonction publique. Son étude par les divers 
Désertamne nté intéressés et la mise au point 
conséculive aux observations auxquelles ceile 
étude avait donné lieu sont terminées. Les 
changements survenus dans la composition 
du Gouvernement nécessitent le renvoi du 
texte aux divers minisires intéressés. La [0r- 
malité est en Cours 


ide, (Question du 
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ANNEXES AU 


SCRUTIN 


Sur l'amendement de 


de la séance du Mardi 25 Févricr 1947, 


(N° 46) 


M. Pleven tendant à 


insérer un article nouveau après l'article 4 
du projet relatif aux indemnités de fonc- 
ons des maires et adjoints (Cumul des tin- 
demnités avec l'indemnité parlementaire). 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des 
Majorité absolue... 


volants. 
Pour l'adoption.......es.e 
COMME hsocofésacr 


563 
254 


omvonsensere 


287 
275 


L'Assemblée nationale a adoplé. 


Gnt voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Atmiot (Oc'ave) 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}). 
Asseray. 
ris ÿ 
Aujoulat, 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël), 
hacen. 
Badie, 
Barangé (Charies), 

Maine-ct-Loire, 

Parhier 
Barrachin 
Barrat, 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de) 
hayiet, 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bégouin. 


Béné (Mauricc}, 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
lu asse 

ic cret 

Bessa 

}e \ud. 

Be: eZ 

hR ce? 

Billères 





Roisdon. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Boulet (Paul). 

hour. 

Pouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Pouvier, Hilc 
et-Vilaine, 

Bouvier - O'Coltercau, 
Mayenne, 

Rouxom. 

Prusset. 


lruvneel 

Rurlot 

Buron 

Caillavet, 

Canila t {hen . 
Caron 

Cartier (Gilbert), 


Seine-et-0ise, 
Castelani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol, 
Chaban-Delmas (Güné- 
ral. , 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin, 
Chassaing. 
Chaste:lain. 
Chautand. 
Chevalier (Fernand), 
Aiger 


Chevallier (Jacques), 





Blo ‘qUAaUX, 
Bocquet, 
Boganca. 


Alger. 
hevallier 


(Louis), 
Indre, 





Chevallier 
Loiret. 
Chevigné (de). 


(Picrre), 


| Clemencoau {Michei). 











Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coty (René), 

Coudray, 

Courant, 

Couston, 

Crouzier, 

Cudenet. 

Paladier (Edouard). 
David (Jean), 
et-Oice, 

Pefos du Rau. 

Desoutte. 

Pelachenal. 

Delahoutre. 

Deleos. 

Denais (Joseph). 

Denis (Arré), 

- dogne, 

Deshors, 

Desjardins. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulids 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 
Dominion. 
T'ouala. 
Dubois MRené-Emile). 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès}). 

Mile Dupuis (José), 
Scine, 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvei, 

Félix (Colonel). 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouvet, 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Gabelle, 


Dor- 


Seine- 





Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet, 

Galv-GaspauiToin. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavinf. 

Gay (Francisque). 

Geoffre {de}, 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gosset, 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
none, 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guvomard. 

lalbout, 

llugues, 

flulin. 

Jutim-Desgrècs. 

Ihne!, 

Jean-Morcau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann,. 

Kir. 

Krieg2r (Alfred). 

Kuehn,. 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniei (Joseph). 

Laribi. 

Laur2Ili. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecourt,. 

Lécrivain-Servoz. 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lespès. 

Liquand. 

Livry-Level. 

Louvel, 





Luras, 

Macouin, 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin, 

Marc-Sangnier, 

Marin (Louis), 

Marlel (Louis). 

Martineau, 

Maurice-Pelsclre. 

Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki, 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

-& sig 

Mont. 

Monleil (André), 
nistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot, 

Morice, 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustir (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 


7 


Fi- 


Dôme, 

Oimi. 

Orvoen. 

Palewsk!. 

Pantaïoni, 

Penoy. 

petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Pe'it (Guy), Basses- 

rénées 


Mme Peyroles, 
Peylel, 
Pflim.lin. 
Picrre-Grouès. 
Pinay, 

Pinçon. 


PROCES-VERBAL 


pieven (René). 

Poimb@uif. 4 

Mine Poinso-Chapuis. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuïlle. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent. 

Recty (de). 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Ribevyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. k 

Rollin (Louis}. 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. F 

said Mohamed Cheick. 

Sauder, 

SchafT. 

| Schaufflor. 

Scherer. 

Schmidt (Robert\, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bax 
Rhin. 

Schneiter. 

Schumann (Maurice). 
Nord, 

Serre, 

Siefridt, 

Sigrist, 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), Gl- 
ronde, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 


Vendroux. 
Verneyras, 
Viatte. 





Villard. 





œ mt 


Bèche 
Benoi 
Ben 
Berge 
Besse 
Banc 
Bilat. 
Binot 
Biond 
Bisca 
Bisso 
Blanc 
Bocc: 
Bonte 
Borra 
Bouh 
Hour 
Mme 
Boul 
BOY= 
brau 
\ime 
Brillc 
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-ogniot t 1ASton) , Der (Edouard) avoahangy Ve D | ivel , 
Cord È " Kabos Alpes , Hau- ri ra). tree e EL ruvfer «ee Mg 
onnier. Kaboret Zù rouin (Félix Saravan rennes ttereau, | Fi olonel) 
11 _ stes > # ed), Sei Krieg?2l- re Jacquinot lix). 2 phéruné Lambert es Fo er. 
gle t ierre Cot. otine. | emarque er rer) Le è nn (Robert) Brus … n p : unt-Es sperebe 
oulibaly ns Lam e-Cando. acoste Leg selle. ? Bruynec orcinal, __— 
Cristofol Ouezzin. I bert (Lucien), Lalle bé - Sesmaisons (de Pur! “3 cl. Fouvet, 
Dagain. | ro 8 du-RI Lamin ; Sinañ. (ou. et Frédérie-M 
Darou É [: mine-Guève 1Ôn ? 2 Let sisd D:baghine Teitgen {Piert C ON. Frédet ( pont, 
A! &, amps CyC. + tourneau ui, el-V rre) Ile aillavet Strat faurice). 
Aime Dar La 1 . : Marie rr € 44 S 3 Le ilaine. ’ 1C Car be . + 11, 
D: TAS. Apie (Pierr (A 1dré) fhore . pitant (Rer Gahelle 
re rame F #8 aus Olivier) Ré LA ot pe Garon (René). Gahorit, 
avi . pe. je , 22 : ant pe . 
he (Marcel) Lourent aries). ‘artier (GU1 Gaill , 
3). Ma 7 Lan- rent (Augustin) Excusé Huer (Gen "aillard, 
Deere. , Jan-|e Nord tin), cusés ou absent Arc re |[Gatv 
Mme { avergne MM s par congé : + l ! Palo tiaines 
Dei Degrond. Le Bail. SenNiour gé : atoire A 1rrou 
xonne, Lcœur. ioux (Jacs Lescorat Catr (in 
Demusois 42Cœur, Mile Bosqui ques) Af ue ( saret 
Denis ois Le Coutaller Boucrai — lier. : dr in (Jesn)_ ani 1Vé ux (Jean) Ga. ‘ 
I: ut (aps), Lsenhardt. ; Cadi (Abdelkader) Me Re 4 , Haulc- Chaba | G vint 
Dia ) (Yaci nne x re Hélène Christiaens. did Vian Révillon. “11e rusmmmne Gé. pe (Francisq 
Djemad. ine). le ar "nc Wolff Chan ni ; + fre (de) 
ne ne Douteau Lejeune (Max), Sornm he Charpenti RERO I 
Cuire . ï , 24 ar gpy e. d u so UCT. acobbi. 
Fc Le ac sos a pas pris part à St n Godin ne 
Ù PRET M au vote : hassaing Godi 
a henry À >) blé “ E louard Herri 0 # e + Chastel! . + Cr el 
Troquer (André $ nationale, qui f, président de s Chautar 1 }, ST 1ud 
€). , présidait la séan 1 Assem- RUE. Guérin (Mauric 
di RE Far ae) ri asnie 
hours Se À sUiihert 
hevailier “rit 
er (Louis Qu ME 2 
ludre. \ uis), ill + (André). 
7 Finis 

















Dôme 











Ont voté contre : 


MM. 
Airoldi, 
Aku. 
Allonneau., 
Anvgeletti, 
Apiihy. 
Archidice. 
Mike Archimède. 
Arnal. 
Arthaud!, 
Astier de La Vigerle {d”) 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Aud 





Auguet. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-t-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide 
- Loire. 
Baurens. 
Béchard, 
Bèche, 
Benoist (Charles). 
Ben Tounes, 
Berger. 


(Denise), 





Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Durroux. 
Dutard. 

Mme Duvernois, 
Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet. 

Féhx- -Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Froment. 

Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez, 





Mamba Sano. 

Manceau. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 


Mazuez. 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 

et-Loire 

Méunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 














pointage.) 


MM, 





Airoldi. 
Aku. 


Nombre des votants.......,....., 
Majorité absolue.................. 


Pour l’adoption......s.ssse 


on 6 ŒREEREEEEEELEEEIILIL 





480 ASSEMBLEE NATIONALE = SEANCE DU 25 FEVRIER 1947 G 
Gusomard Olrni Besse Mme Ginoilin. Michau t (Victor), Mme Reyraud. 
sU\OIMATA, PANE j Seine-Inférieure Riga} (Aibert), Loiret 
Ha:bout Orvoen. Bian ini. Giovoni, < ine-li 8 Lt F I 
Hugues. Palewski B jault (Georges). Girard < = ; ui. 

) pal lat. ; M1n7]0Z. Ivet., 

su nDescri Pautaloni. Cities x Mitlerrand. Mine Roca. Æ 
Ihue!] Petit (Eugène), dit Binot, , Moch (Jules). Roc het (Waldeck). 
ieen-Moreau Claudius,. Biondi. Goudoux. Mokhiar T1. Rociore. 
Jénnmot, d Petit (Guy), DBasses- Biscarlet, uouge. Mollet (Guy). Rosenblatt D Ne 
Joubert. Pyrénées R's501. Gouin (Fix). Montaguier. Roucaute (Gabriel) 
Ju Mine Peyroles Blanchet, Gozard. Môquet, Gard, 
Jules Julien, Rhône Pevle!, ” Boccagny. Greffler, Mora, Roucante (Roger), 
Jus Pihinlin. Bonte (Florimond). Grenier (Fernand), Morand, Ardèche, 
Ku:ffmann. Pierre-Grouès Borra. Gresa (Jacques). Mouton. Rulte. 
Ki: Pinay. Pouhe Y (Jean). Gros, ; + M 1dry, Mile Rumeau, 
Kriezer (Alfred Pincon Hourbon. Minc Guérin (Lucie), | Musmeaux. L savard à 
Kuchn. Pleven (René). Bourdan (Pierre). Seinc-Inféricure. Naegelen (Marcel). Mme Schel, 
Labrosse. Poirnbœuf. Mine Boutard. Mme Guérin (Rose), Mine Nedelec. Schmitt (René), 
Lacaze (Hent Minc hrs 50 > Cliapui , Boutavant. Seine. Ninine. j . Manche, 
La ; Mile Prevert Boysson (de). Guesdon, Noël (M: “ils Aube. | Schuman (Robert), 
Lambert (Emile), ” Prigent (Robe rt), Brault. HORS ge ter re “ . re ou 

“ub Nord. x Madeleine Braun. | Guille. atinaut ‘ $ we Segelle, 
A Lamblin. Queuille, he gs ads 5 Guilion (Jean), Indre- | Paul (Gabriel), Finis- Senghor. 
Laniel (Joseph) Quitici Cachin (Marcel). . et-Loire. tère. 4 Servin 
Lor bi, Rainarony. Calas. Guilton. Paut (Marcel), Haute- | Signor. 
Laurens (Camille) Ramonet. Camphin. Guvon (Jean - Ray- Vienne, Silvanire. 

Cantal Raulin-Laboureur (dc). | Carce. © rond), Gironde. Paurnier. Sion. + 
Lecacheux. Raymond Laurent. Capdeville. Guyot (Raymond), Perdon (Hilaire). Sissoko (Fily-Dabo). 
[ irt. Recy (de). Cartier (Marius), Seine. Mine Péri. Mme Sporlisse. 
Lécrivain-Servoz Reiite-Soult, Haute-Marne. Harman: Diori. Péron (Yves). reitgen (Pierre), Hle- 
Mine Lefebvre (Fran- | Rencurel. Casanova. Hamon (Marcel). Petit (Albert), Seine. et-Vilaine. 

cine), Seine. Reynaud (Paul). Castera. IHenneguelle, x Peyrat, Thamier. 
Letèvre-Pontalis. Ribeyre (Paul), Cerclier. Mme Hertzog-Cachin. Philip (André). Thomas (Eugène), 
Legendre. Rigal (Eugène), Cermolacce. Hervs (Pierre): À Pierrard,. Thorez (Maurice). 
Le Srie!lour, Seine Cerny. Horma Ould Babana. | Pineau. Thuillier. 

Lt c tollin (Louis). Césaire. Houphouct-Boigny. Pirot, Tillon (Charles). 
Liquard Roques Chambeiron. Hussel. Doirot (Maurice). Touchard, 
Livry-Level. Rouion. Chambrun (de). ee Poulain. Toujas 
Loi Roussearr. Mme Charbonnel. J: + "$ Poumadère, Tourne 
Luca Saïd Mohamed Cheick. | Charlot (Jean). Jaquet. D Hricé Pourtalet. Tourtaud.. 

Macouin Sauder Chausson. Joinville (Général), Pouyet. [Mme Vaillant-Coutu- 
M:brant Schaf. Chaze. [Alfred Matllerei]. Prigent (Tanguy), Fi-| rier. 
M: Schauffler. Cherrier. ave (Géraud). È nistère. se ps 
Marcellin. Scherer. D iterne. Juge. ah ronteau Jedrines. 
Mar:-Sangnier, Schmidt (Robert). Dee pi 7 Hau- Le Rabaté | Cu 
Marin (Louis). Iaute‘Vienne, Cogniot. gene Mme Rabaté. ergès. 
Marlet (Louis). Schmitt (Albert), Bas- | Cordonnier. Kaboret Zinda. Rabier. Mme Vermeersch. 
Martineau Rhin. Coste-Floret Paul) Krieg! à alrimont. Ramadier, Very (Emmanuel) 
Maurice-Petsche Schneiter. a: Hérault té père MER Rametie. Mme Viénot. 
Mauroux. Schumann (Maurice). | Costes (Alfred), Seine. | l'ami que rene Reeb. | Pierre Villon. 
René Mayer, Constan-| Nord. Pierre Cot. “ampert ( C : : Regaudie, Wagner. 

‘ine. Serre. Coulibaly Ouezzin,. Bouches-du-Rhone. Renard, Zunino. 
r pri ri (de). Cristofol. ii 

& Siefridt. riz. ATGPS. i : 

Médecin Sigrist, Ed» Lapie (Pierre-Olivier). N'ont pas pris A su pasié 4 
Mehaisnerie. Smail. Dao. Lareppe. MM. Lamine Dchaghine. 
Mekki Solinhac, Mme Darras. Laurent (Augustin), Bentaieb. Laurelli, 
Mendès-France. Sourbet Dassonviile, Nord. pou, Mezerna. 
Menthon (de), Taillade. David (Marcel), Lan- |Lavergne. Chevalier (Fernand), | Rabemananjara. 

Pia SFran- mn: Le : ; ‘ dec dut ei res à Bail. Alger. Rasela. 
Mercier ;(André-Fran Teitgen (lenri), Gi- des Le Ball ! 

çois), Deux-Sèvres. ronde Detferre Lecœur. Clostermann. Ravoahangy. 

Miech aid (Louis) : Pi Ce Le Coutaller. Derdour. Saravane Lambert. 

Ve n44s , Temple. Mme Degrond. Leenhanit Khider. 

Michelet. Terpend. Deixonne, Mine Le Jeune (Hélène), 
ë Terrenoire. Delhos (Yvon). S < 
Moisan, PhectEn. Demusois Côtes-du-Nond. L Excusés ou añsents par congé : 
Mondon. Thibault. Denis (Alphonse), Lejeune (Max), Somme. MM Mass Jean). Haute 
Monin Thiriet Haute-Vienne Mme Lermpereur. MM. Par. [Masson (Jean), Haute. 
Monjaret Ur Depreu (Edouard) Lenormand, Bardoux (Jacques). Marne. 
Mont. Tinaud (Jean-Louis) Dido acine) . Lepervanche (de), Mile Bosquier. Tony Révillon. 
M mie il (André), Fi- Tinguy (de). Djemad : , Letourneau. Cadi (Abdelkader). Viard, 
nistère. friboulet. Mme Douteau Le Troquer (André). Christiaens. Wolf. 
Montel (Pierre). Truffaut. oo Levindrey. Lescorat. 
Montilot. Valay. Doyen. L'Huillier (Waïdeck). 
De 4 rh Draveny, “cr "cs H'a pas pris part au vote : 
TO-GIauerri (ue). ose 544 diese S isette. 
Mouchet. Viatte, ae à Soumidt. Loustats. M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
Moussu Villard, j Ds Lozeray. blée nationale, qui présidait la séance. 
Moustier (de). Viollette (Maurice). Duclos (Jean) Seine- Charles Lussy. 
Moynet. Vuillaume. : ce di Mabrut. 

; \ same et-Oise. 
mn itter (André), DR. Dufour. Maillocheau. 

Nisse. Î cocr. A { % ( 

Noë ! André ), Puy-de- | Yvon. Dumet (Jean-Louis). Mamadou Konate. 


SCRUTIN (N° 48) 


Sur la motion de M. Villon tendant à la nomt- 
nation d'une commission chargée d'en 
sur les élections du Gabon-Moyen-Congo. 
(Scrutin public à la tribune.) (Résultat du 


uêter 


406 
204 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Allonncau 
eletti 





even ven us int 


ua 2 
Hle AI 
Lie 
hauda 

ut 


Butor 
Dume 
Pupr 
Marc 
Durre 
Puta: 
Mine 
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= PARA TN  lE BARS PÉRES NE mé 
ile Archimède, Mme Guérin (Rose), S rvin l t (Eugène), dit S bas 
rat \rnal. seine, Sienor 1 
arthaud: Guesdon. Thamic r. P GQuwv) Ç Get 
r de e La Vi. gerie (d') | Guiguen. Thuillier e , ; P n 3 » Basse le É w 
\ubry. Guillon (Jean), Indr Touc} hard £ [Ver rt Mme P | Nord el 
ballanger (Robert), et-Loire. Touias. 7 x # Pev! Non 
coine-ét-Oise. Guitton. js Pinav. | FE 
[ suvat ay Ôo] d) ) “ Re xD 
par!olini, # Pre ITamani Diori, à \IM. L Î r ‘ & 
+ Bastide (Donise), | Hamon (Marcel). \be] | art M! Poinso-Chant 
oiré Mme Ilertzog-Cachin. indré (Pierre) -s FA AE : Dri SR er | 
Fer SA Husse!. peu LAB à ErCQu A as "à L dé: È 
Raurens. Joinville (Général, | ASiOnna Frédet (Maurice). | L,NorU t: 
\ Alfred ce cho 
Benoi ({ bar: es). Juve Aubaie. (ra D . \ | iuc } Ss), 
| #3 Julian (Gaston), Hau lon SN), | Otberit. et [1 : 
2h HS $ tes-Alpesz, ARE ODare8 » “ul À n , here un v 
TT Kaboret Zinda, Lx # debaie de. ed Laurent Pruila 
, Bilia +, kriegel-Valrimont. Barbier Garar à [LE \ 
piscarlet. Lambert (Lucien) Barrachit Gare! R | \ 
1 dirt suCIen à en à 1} 1: 
RS N Bouches<u-Rhône Barrot. r-péu à Yo vel 
kian! het. Larps Paul Bastid. Gavin, S IHICF, Viailx 
BOCCAgn y. Lareppe Baudrÿ dgsson (de). [Gay (Francisque), or Villars 
ponte ({Florimond). Lave) une. Bayict. Geoffre (de), > \ Ma e) 
Rorra. . Lecœur. Bégouin. or Scht it (Robert) Ÿ | 
| jouhey (Jean). Le Coutaller, Bcrnchennout, rer" spi Haute-Vienne, à  LY 
. Bourbon. Mme Lejeune Hélène) Bentaieb, : (Godin. , 
le Mme Boutard. Côtes-du-Nord. , éranger (André). Grimaud. 
C- Ï Ù À Mne Lemp \CreUr. cr rS mr te Maurice), N'ont pas pris part au vote : 
h 1 (de). Ler ma! essai VII 
Brault. Le jeEVAN 4 (de) Betoland, Guilbert : NM. Diallo (Yacin " 
\yme Madeleine Braun. L' A il lier \ aldeck) Beugniez. Quiliant \naré). \ Dixim À 
Brillouct. Lis °° | Bichet Guvomard, 4miot (0 : Doua Ÿ 
Cachin (Marcel). Larerne. Boganda. Halbout, Aantier Doutrellot, x 
Calas. Charles Lusev. Edouard Bonnefous. Hulin \ra l’). Dreyfus-Schmid! n 
nphin. Mabrut, Bougrain. Hutin-D \rchidice, Dupraz (Joanne ‘ 
Lance. Maillochean. Bour. nue. AuDa Dupuy (Marceau), Gl 
Capdeville. Mamadou Konate, Bourct (fenri). Jean-Moreau Audegu die 
T rtier (Marius), Mamba Sano. Bourgès-Maunoury. Jeanmot \ngard D 
” Haute-Marne, Mancean. Xavier Bouvier, Hile- | Joubert. Augue! Evrard 
sanova. Marty (André). et-Viiaine, Jules-Juli Rhône, Aujouiat Fara 
Ca la. Masson Albert) Brusse. JUIY. Bab à de Le Fauv 
Cermolacce. Loire, d Bru yneel Kuehr Bac | Félix {Col 
Césaire. Maton. Bur:ol » Labross Badii Fé] IChICAY 
Chambeiron. Mayer (Daniel), Seine. Capitant ené Lacaze (Henri) Bad Mme Françoi 
hambrun (de), André Mercier (Qi se). | © La Ba Galv-ca s 
\me Charbonnel, Mm°2 Mety. Li Lambert (Emile), Ba; 9 « 
Charlot (Jean). Meunier (Pierre), Dou} Beau ( N 
Chausson, Côte-d'Or, C; Laniel (J h\ Béch 1. \ ( “ 
Cherrier. Mido!. C Laril Ben Aly Chérif E 
Citerne. Minjoz C Lan Me), - rs fi de j 
fin. Mokhtari. Ch: Cantal Ben Toun Ur , 
Costes (Alfred), Seine. | Mollet (Guy), ni ) Lecacheux Be G 4 
Pierre Cot. Montagnier, Charpin. Lecou Bid L VU “ 
Coulibaly Ouezzin. Môquet Chassaing Lécrivain-S / Bill > 
Cristofol, Mora. Chactellain Mme Lefebx Fra Bill fl ! | La À 
Daga n. Morand, Chevalier (Fernand), cin seine B La 
Dar Mo ton. Alger. Le Scie!l Bi< G J R 
Mme Darras. dry. Chevalier (Louis), Les B !  Girondi à 
Dassonville, “ ISMCAUX, Indre Livry ] B Fi ou = 
Mme De orond. Mme Nedelec. Chevallier (Pierre), Lou B H Pl + 
heixonne Noël (Marcel), Aube. | Lairet, | Lu De Horma Ould 1 ù 
Demusnis, Patinaud. Chevigené (de). Mac Boukad Ù Hou 1et-B ‘ 
hjemad. Paul (Gabriel), Finis- | Clemenceau (Michel).| Malbra Ro Paul), I 
ite. Dominjon. tère. Goste-Floret (Alfred\, Mallez Bourlan (Pierre), | Jacqu 
Mme Douteau, Paumier. Haute-Garonne. Marcellin Bouvier - O’Cotiereau, | Ja 
Doyen, Perdon (Hilaire). Coty (René), Marin (Louis) Mayenne. 
Draveny. Péron (Yves). Coudray. Martel (Louis). Bouxom 0 
Duclos (Jacques), Petit (Albert), Seine. | Courant. Martineau, Bu L 
Seine, Peyrat. Couston, Mauroux. Gaillavet Kauffn 
Duclos (Jean), Seine- | Pierrard. Crouzicr, René Mayer, Conslan- | Castellani. Khi 
et-Oise. Pineau. Cudenet, tine. Catrice. hir. 
Dufour, Pirot. Daladicer (Edouard). Meck Cerclier. Krieger (Alfred). 
M- Dumet (Jean-Louis). Poirot (Maurice). David (Jean), Seine- | Mehaignerie. Cerny. Lacoste 
Duprat (Gérard). Poulain. et-Oise. Mekki. Chamant. Lamarque-Cando. 
Marc Dupuy (Gironde) Poumadère, Defos du Rau. Men<iè | rance. Charpentier, Mlle + amblin 
— Durroux. Pouryet. Delachenal. M: nthot (de), Chautard. Lamine Debaghine, 
— Dutard. Prot. Delahoutre. Mercier (André-Fran- Chaze. Lamine-Guèye. 
Min e Duvernois. Mme Rabat. Delcas, çois), Deux-Sèvres. Chevalier jues), Li apie Pierre-O! À 
Fa jon (Etienne), Ramette. Denais (Joseph). Michaud (Louis), Laurelli 
Fayet Ravoahangy. Denis (André), Dor- Vendée. ! Laur: À }, 
ni. Fievez, Reeb. dogne. Michelet, Nord 
ter lroment. < Renard. Desjardins. Moisan. Le B 
90. 2190 Galicier, Mme Reyraud Devinat. Mondon. r Leenhardt 
du (araudy. Rigal (Albert), Loiret. | Mlle Dieneseh. Monjaret 'aul), Lefèvre-P 
(rarcia, Rincent. Dubois (René-Emile). | Mont. Legendre. 
Lautier, Rivet, Duforest, Monteil (André), Fi- Lejeune(M , 
ment à Mme Roca, Dumas (Joseph). nistère. Lar Letourneau 
rard, Rochet (Waldeck) Mile Dupuis (José), Morice. des. Le Troa \ Je 
Girar “a Rosenblatt. Seine, Moro-Giafferri (de). Tellerre. Levindr 
tes ac Roucaute (Gabriel), Puquesne. Mouchet, Degoutte. Lhuissi 
mp Gard. | Dusseaulx. Moussu. Delbos (Yvon). Liquard. 
Gaza) 1. Roucaute (Roger), Errecart. Moustier (de). Denis (Alphonse), Louslau 
Gr re tn Ardèche. Fagon (Yves). Moynet. Haute-Vienne, Marc-Sangnie 
- mer) R Ruffe. Farine (Philippe). Muiter (André). Depreux (Edouard), Marie (Andïi 
Cm (Fernand), Mlle Rumean. Farinez. | Nisse. Derdour. Mar 
\ rh, Savard. Faure (Edgar). Orvoen. Deshors. Mar 
‘me Guérin (Lucic)}, | Mme Schell. Finet. Palewski. Devemy. Mau 
Stine-Inférieure, Segelle, Fonlupt-Esperaber, Pantaloni, | Dezernaulds, élayrice-Pelsche, 

















Mezerna. 
Micha 


Mitterrand. 


Moch (Jules), 
Monin. 


it (Victor), 
Seine-Inférie 


ire 


Monte! (Plerre). 


Montillot. 


Naegelen {Marcel). 


Ninine, 

Noël (André), 
DGrr,e 

Noguères. 

Olmi. 


Paul (Marcel), Haute- 


Vienne. 


Puÿ-de- 





Penoy. 
Mme Péri. 
Pflimlin. 
Philip (André), 
Pierre-Grouès. 
Pourtalket. 
Mlle Prevert, 
Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 
Quilici, 
Rabemananjara. 
Rabier 
Ramadier, 
Ramarony. 
Raseta,. 
Recy (de). 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Reynaud (Paul), 
Ribevre (Paul). 
Rigal (Eugène), 
Seine. 
Roclore. 
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Rollin (Louis). 
\oques, 
Saïd Mohamed Cheick. 
Saravane Lambert. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schuman 
Moselic. 
Senghor. 
Silvandre, 
Sion. 
Sissoko (Fily-Daboj. 
Smail,. 
Sourbet, 
Mme Sporlisse. 
Taillade. 
Teitgen 
ronde. 


(Robert), 


(Henri), Gi: 





Teitgen (Pierre), Il'e- 
et-Vilaine. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène), 

Thoréz (Maurice). 

Tillon {Charles). 
Mme Vaillant-Coulu- 
rier. 

Valentino. 

6e. 

Mme Vermeersch 

Very (Emmanuel). 

Mme Vicnot, 

Wagner. 

Mlle Weber. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Mlle Bosquier, 


Cadi {Abdelkader). 
Christiaens. 
Lescorat æ 
















Masson (Jean), Iaute- 
Marne. 
Tony Révillon. 


Viard, 
Wolff. 


nm sd 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Ierriot, président de l'\ mn 
biée nationale, qui présidait la séanc 





Rectification 
comple rendu in extenso de la séance 
du 20 février 1917. 
(Journal officiel du 21 février 1917.) 


au 





Dans le scrulin (n° 15) sur l’ordre dn joue 
de confiance de MM. Chartes Lussy, Jacque 
Duclos et Robert Lecourt sur la politiu 
économique du Gouvernement: ; 

M. Nisse, porté comme ayant voté «a con 
re », déclare avoir voulu s'abstenir. 





Paris, — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 





